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INTRODUCTION 



La question d'Egypte est intimement liée à la question 
d'Orient. Mais le fertile bassin du Nil fait aussi l'objet 
d'une question spéciale. Cela ne doit pas nous étonner, 
puisque la grande question d'Orient a donné naissance 
à plusieurs questions particulières : les questions Cretoise, 
arménienne, macédonienne, auxquelles s'est jointe, 
depuis de longues années déjà, celle d'Egypte, qui doit 
faire l'objet de cette étude. 

La question d'Orient et par suite celles qui en dérivent 
ont évidemment leur cause dans la décadence de l'Empire 
Ottoman. 

Les Turcs étaient guidés dans leurs conquêtes par l'idée 
d'élargir la sphère d'influence de l'Islamisme. Dans ce 
but ils avaient concentré à Constantinople toute la force 
islamique. C'est ainsi que le sultan Sélim entreprenait la 
conquête de l'Egypte non seulement pour l'annexer à ses 
possessions, mais surtout pour se substituer au Kalife 
qui résidait dans ce pays. La dynastie des Osmanlis pour- 
suivait donc la tâche entreprise par le Prophète et ses 
Kalifes. 
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Grâce à la vertu guerrière .de la nation Ottomane, 
l'Empire des Sultans s'étendait rapidement en Europe. 
Devant ce péril turc, les pays conquis ou menacés se 
coalisèrent pour chasser les Ottomans de Constantî- 
nople. De là des guerres perpétuelles entre la Turquie 
et les pays limitrophes. 

Tandis que la Porte Ottomane, constamment préoccu- 
pée du maintien de son empire en Europe, n^accordait 
pas à ses sujets chrétiens un droit égal à celui de ses sujets 
musulmans, et laissait ainsi subsister dans le cœur des 
peuples vaincus la haine du vainqueur; en Europe, au 
contraire, des nations se formaient et marchaient vers 
une ère de progrès et de prospérité. 

Le déclin de cet empire, dont Tidéal social était établi 
sur des bases aussi faibles, était facile à prévoir. 

La Russie et l'Autriche, profitant de la faiblesse de la 
Turquie, étendaient à son détriment leur pouvoir et leur 
influence. 

L'Europe avait consacré, depuis les traités d'Utrecht 
(il avril 1713) et de Rastadt (6 février 1715), le prin- 
cipe de l'équilibre européen, c'est-à-dire l'égalité de force 
et d'influence des Puissances. Depuis l'alliance perpé- 
tuelle (20 novembre 1815), toutes les questions intéres- 
sant le maintien de cet équilibre étaient élucidées par le 
Concert Eluropéen, qui devenait ainsi une institution 
quasi-régulière. 

L'Europe ne pouvait plus permettre à aucun État de 
repousser les Turcs de l'autre côté du Bosphore et s'em- 
parer de Constantinople. 
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Si donc la Turquie existe, et s'il y a une questioil 
d'Orient, c'est uniquement parce que l'équilibre européen 
l'exige. 

Pour maintenir cet équilibre nécessaire pour la paix 
universelle, les Puissances placèrent la Turquie sous leur 
protectorat collectif à partir du traité de Londres de 
1827, lors de l'insurrection grecque. 

Sur ce protectorat viennent se greffer les capitulations, 
qui attribuent non seulement des avantages aux Européens 
au détriment des Turcs, mais encore donnent aux Puis- 
sances le droit d'intervenir même dans les attributions 
les plus intimes de l'administration. 

Combien de fois n'a-t-on pas vu les Puissances pro- 
tester contre les réformes d'ordre administratif tentées 
par quelques hommes d'État intelligents, sous prétexte 
qu'elles portaient atteinte aux droits de leurs nationaux 
reconnus par les capitulations. 

Toujours dans le but de maintenir l'équilibre européen 
et de prévenir le danger d'une conflagration générale, 
les Puissances posaient, dans le traité de Paris du 
30 mars 1856, le principe de l'intégrité de l'Empire 
Ottoman. Elles réglaient en même temps la question 
serbe et moldo-valaque en donnant à ces pays, où la 
Russie et l'Autriche exerçaient une influence morale et 
matérielle, une autonomie administrative. 

Le traité de Berlin de 1878 modifiait singulièrement 
celui de San-Stéphano ^ qui assurait à la Russie un pro- 

* Livre Jaune, affaires d'Orient, Congrès de Berlin 1878, p. 21. 
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tectorat presque exclusif sur la Turquie. Les Puissances 
avaient poursuivi, en se réunissant à Berlin, Tidée de 
maintenir l'équilibre européen et de sauvegarder les 
intérêts collectifs qu'elles avaient en Turquie. 

L'Egypte, qui fait partie de la Turquie, avait eu sa 
large part dans tous les maux de ce malheureux 
Empire. 

Mais nous avons dit plus haut que l'Egypte faisait 
l'objet d'une question spéciale. En effet, quoique située 
en dehors de Taxe géographique oriental, l'Egypte a 
une grande i:Tîportance au point de vue économique 
aut:si bien qu'au point de vue de la politique euro- 
péennne. 

Au point de vue économique, le Soudan dépend d'elle 
pour écouler ses produits, le canal de Suez* est le 
chemin le plus court qui lie l'Europe aux Indes et à 
l'Extrême-Orient. Elle est au point de vue de la politique 
européenne, un point stratégique important sur la 
Méditerranée. 

Les j^eux des Puissances étaient donc fixés d'une façon 
particulière sur la province africaine. Aucune d'elles ne 
devait penser à la conquérir ; ce serait méconnaître le 
principe du protectorat collectif. 

La question spéciale d*Égypte, soulevée pour la pre- 
mière fois par Méhmed-Ali, passa successivement par 
trois phases. 



* Avant le percement de l'isthme, cela était vrai également, puis- 
qu'on a toujours projeté de le creuser. 
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La première phase consiste dans l'insurrection de 
Méhmed-Ali, gouverneur d'Egypte, contre son souverain. 

Cette insurrection n'aurait pas ému outre mesure les 
Puissances, si Méhmed-Ali n'avait pas franchi les limites 
de l'Egypte et menacé Constantinople. La Porte, inca- 
pable de repousser le danger qui menaçait la dynastie des 
Osmanlis, avait fait appel à l'assistance de la Russie. Les 
Puissances ne pouvaient pas tolérer la prépondérance 
que la Russie allait acquérir à Stamboul. Elles inter- 
vinrent collectivement, ce qui donna lieu, comme nous 
allons le voir, au firman de 1841. 

La deuxième phase c'est le règne d'Ismaïl-Pacha. La 
question d'Egypte change de caractère. Ce n'est plus 
l'attitude belliqueuse du Gouverneur d'Egypte vis-à-vis 
de Constantinople qui préoccupe les Puissances. Ce sont 
les réformes tentées par le Pacha qui heurtent les privi- 
lèges des Européens résultant des capitulations, le 
gaspillage par Ismaïl des sommes provenant des em- 
prunts, la conduite équivoque de ce dernier vis-à-vis de 
l'Europe, les insurrections militaires contre l'ingérence 
étrangère. Tous ces événements, que nous allons exposer 
en détail dans le corps de notre étude, avaient donné 
lieu à l'immixtion des Puissances dans les affaires intimes 
de l'Egypte. 

La troisième phase de la question est inaugurée par 
l'occupation anglaise. Ici la question change également 
de caractère. 

Ce n'est pas le danger de la sécurité et des privilèges 
des Européens qui préoccupe les Puissances, mais 
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uniquement l'attitude du Gouvernement britannique et 
l'évacuation de l'Egypte par les troupes anglaises. 

En effet, le Gouvernement anglais avait occupé 
l'Egypte dans le seul but d'y rétablir l'ordre et la tran- 
quillité menacés par les insurrections militaires. Il avait 
formellement déclaré au moment de l'occupation qu'il 
évacuerait l'Egypte 'aussitôt que le danger de pareils 
désordres serait écarté. L'Angleterre avait souvent 
affirmé cette intention sans jamais la réaliser. 

Sous le règne d'Ismaïl, les Puissances, pour sauvegar- 
der les capitulations menacées par les réformes projetées 
par Nubàr-Pacha, l'éminent ministre égyptien, et les 
intérêts des créanciers européens, lésés par les dépenses 
fantaisistes d'Ismaïl-Pacha, avaient établi en Egypte des 
institutions internationales que nous croj^ons devoir 
exposer ici. 



I. — Les Tribunaux mixtes 

Les capitulations accordaient déjà aux Consuls euro- 
péens un pouvoir juridictionnel en Egypte comme dans 
tout l'Empire. Les procès entre étrangers étaient jugés 
par le Consul du défendeur ; entre étrangers et indigènes, 
par le juge local avec l'assistance d'un drogman. En 
matière criminelle le consul ou le juge local était 
compétent suivant que le défendeur était étranger ou 
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indigène. Pour l'exécution des jugements, il était interdit 
de pénétrer dans le domicile d'un étranger sans l'assis- 
tance d'un agent diplomatique ou consulaire. 

Cette juridiction consulaire ne pouvait pas durer dans 
un pays où le commerce, l'industrie et l'agriculture pre- 
naient un développement toujours grandissant. Ces tri- 
bunaux avaient créé une jurisprudence qui protégeait au 
détriment de la justice, le défendeur. Cela engendrait 
naturellement des abus et dépassait le but des capitula- 
tions. Ces abus sont indiqués dans le rapport que Nubar- 
Pacha, ministre égyptien, adressa au Khédive en août 
I867^ 

Nubar-Pacha, après avoir indiqué les conséquences 
néfastes pour le peuple égyptien des abus de la juridic- 
tion consulaire, proposait l'établissement des tribunaux 
composés d'éléments indigènes et européens 

Le projet Nubar-Pacha soumis aux Puissances donna 
lieu à de vives discussions diplomatiques. Une commis- 
sion réunie à Constantinople le il janvier 1873 le 
modifia profondément, et la France n'accepta le projet de 



* « La juridiction qui régit les Européens en Egypte, disait Nubar- 
Pacha, qui détermine leurs relations avec le Gouvernement ainsi 
qu'avec les habitants du pays, n'a plus pour base les capitulations; 
de ces capitulations, il n'existe que le nom; elles ont été remplacées 
par une législation coutumière arbitraire, résultant du caractère de 
chaque chef d'agence, législation basée sur des antécédents plus ou 
moins abusifs, que la force des choses, la pression d'un côté, le désir 
de faciliter rétablissement des étrangers de l'autre, ont introduite en 
Egypte, et qui laisse actuellement le Gouvernement sans force et la 
population sans justice régulière dans ses rapports avec les Euro- 
péens. » {Archives diplomatiques, I, p. 60.) 
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la commission de Constantinople que sous réserves. 
Enfin un décret khédival instituait, le 28 juin 1875, les 
tribunaux mixtes à titre d'essai et pour une durée de 
cinq ans à partir du i^r janvier 1876. Les nouveaux 
codes furent mis en vigueur à dater du 18 octobre 1875 '. 

Voici en quoi consiste la réforme judiciaire : 

1° Organisation. — Il y a trois tribunaux de première 
instance : Tun à Alexandrie, l'autre au Caire et le troi- 
sième à Zagazig. Chacun de ces tribunaux est composé 
de sept juges : quatre étrangers dont un est président 
effectif et trois indigènes. 

Une cour d'appel siégeant à Alexandrie et composée 
de onze juges dont sept étrangers. La présidence appar- 
tient à un juge étranger^. 

Quand il s'agit d'un procès commercial, le tribunal 
s'adjoint deux commerçants, l'un étranger, l'autre indi- 
gène. 

Tous les magistrats sont nommés par le Khédive ; 
mais les étrangers ne peuvent être nommés que sur la 
présentation de leur gouvernement. Ils sont inamovibles. 
Tous les magistrats de la même catégorie reçoivent les 
mêmes appointements. Ils ne peuvent recevoir d'avan- 
cement que sur le vote de la Cour. 

* Pour les détails des discussions et des projets, voyez notamment : 
Archiies dipl.j 1870, 1, pp. 1)7-118; — Livre Jaune, Négociations 
relatives à la réforme judiciaire en Egypte, 1875, p. 221 ; — Archives 
dipL, 1876.77, I, p. 37; t. III, p. i38. 

2 Les présidents des tribunaux et de la Cour sont indigènes; mais 
ce sont là des présidences honorifiques : en réalité, la présidence 
appartient à un vice-président étranger élu par ses collègues. 
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Les langues judiciaires sont : l'arabe, le français et 
l'italien. 

2*» Compétence, — Il faut distinguer les matières civiles 
et commerciales et les matières criminelles. 

En matière civile et commerciale, la compétence des 
tribunaux mixtes s'étend à toutes les contestations entre 
étrangers et indigènes et entre étrangers de nationalités 
différentes, en dehors du statut personnel. Ils connaissent 
aussi de toutes les actions réelles immobilières entre 
toutes personnes même appartenant à la même nationalité. 
Cette phrase de l'article 9 du paragraphe premier a sou- 
levé une grande difficulté. Les tribunaux seraient-ils aussi 
compétents dans une contestation entre deux indigènes 
en matière réelle immobilière ? 

D'après la lettre de l'article 9, il semble que oui ; maïs 
cela est évidemment contraire à l'esprit du texte. Aussi 
la Cour d'appel, après des hésitations, avait adopté la 
négative. Cette difficulté disparut d'ailleurs du texte 
en 1900. 

Mais Id compétence des tribunaux s'étend à tout, même 
à l'administration, à la liste civile, au gouvernement, 
en tant que ces personnes sont en procès avec des 
étrangers. 

En matière criminelle la compétence des tribunaux 
mixtes a un caractère exceptionnel. Les tribunaux sont 
compétents pour les contraventions de simple police 
commises par les étrangers. Le juge, en ce cas, doit être 
un magistrat étranger. 

Pour les crimes et délits, les tribunaux sont compé- 
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tents uniquement pour ceux qui intéressent le fonction- 
nement de la juridiction mixte. 

Trois cas sont prévus dans lesquels la juridiction mixte 
sera compétente : 

i® Les crimes et délits commis directement contre les 
magistrats, les jurés, les officiers de justice en exercice 
ou à l'occasion de Texercice de leurs fonctions ; 

20 Crimes et délits commis directement contre Texé- 
cution des sentences et des mandats de justice, attaques 
on résistance avec violence ou voie de fait contre les 
magistrats en fonctions, bris de scellés, évasion de pri- 
sonniers, etc. ; 

30 Crimes et délits imputés aux jurés, juges, officiers 
^e justice qui sont accusés de les avoir commis en exer- 
cice de leurs fonctions ou par suite d'un abus de ces 
fonctions. 

La. Cour d'Alexandrie est le seul tribunal d'appel de la 
juridiction mixte. Elle a en outre le droit de faire des 
règlements de simple police, d'accord avec le gouver- 
nement. 

En 1880, la compétence des tribunaux fut étendue aux 
contestations entre l'administration et la commission de 
la dette publique. Depuis 1901, ils sont compétents en 
matière de banqueroute frauduleuse. 

y Renouvellement. — Le renouvellement des tribunaux 
de la Réforme nous paraît inutile. En effet, le règlement 
du 28 juin 1875 institue cette juridiction mixte, à titre 
d'essai, pour une durée de cinq ans. Il n'est dit nulle 
part que ses pouvoirs feront l'objet d'un renouvellement 
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périodique. Pour nous un seul renouvellement était 
nécessaire: celui de 1881, à l'expiration du délai fixé dans 
le règlement du 28 juin 1875. 

Cest le gouvernement anglais qui, depuis son occu- 
pation s'évertuant de se rendre maître de l'Egypte, décida 
les Puissances à admettre cette pratique. Il espérait les 
mettre en désaccord et supprimer ainsi l'arme la plus 
redoutable qui pourrait contrecarrer ses desseins. 

Il y a eu sept renouvellements à des périodes inégales ; 
quatre de ces prorogations ont été annales : 1881, 82, 
83, 84 et trois quinquennales : 1889, 1894 et 1899. 

Il est incontestable que la juridiction mixte a rendu à 
l'Egypte de nombreux services. Elle a accompli et conti- 
nué d'accomplir sa tâche d'une façon régulière et raison- 
née au milieu de tant d'intrigues de la part, soit du 
Khédive Ismaïl-Pacha, soit du gouvernement anglais. 
Elle a enlevé aux consuls la plus grande partie de leurs 
attributions judiciaires en matière civile et commerciale. 
Depuis 1860, une colonie européenne considérable s'est 
établie au Caire et à Alexandrie. Cette colonie a donné 
à l'Egypte une vie nouvelle de progrès industriel et 
agricole. A cette activité économique, il fallait une insti- 
tution judiciaire capable d'appliquer strictement les lois 
et en dehors de toute autre préoccupation. Or, ni les 
tribunaux indigènes, ni la juridiction consulaire ne pré- 
sentaient ces qualités. 

Cette organisation judiciaire mixte joue un rôle poli- 
tique des plus importants. Elle s'oppose aux empiéte- 
ments du gouvernement britannique dans l'administration 
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judiciaire. Elle sera toujours un obstacle à rétablissement 
complet de la Grande-Bretagne en Egypte. 

Mais il est regrettable qu'on n'ait pas élargi sa compé- 
tence en matière pénale. 

Les Européens dans les deux grandes villes de l'Egypte 
sont presque aussi nombreux que les indigènes. Devant 
les dix-sept juridictions différentes des' consuls, les 
crimes et délits commis par les Européens restent le plus 
souvent impunis. Cet état de choses est évidemment de 
nature à inquiéter aussi bien les indigènes que les Euro- 
péens. La commission internationale réunie au Caire 
avait reconnu la nécessité d'attribuer également la com- 
pétence pénale à la juridiction mixte. C'est la France qui 
s'y opposa formellement de peur de voir s'effondrer les 
avantages résultant des capitulations'. 

En 1880, nouvelle tentative. Une commission interna- 
tionale, réunie sous la présidence de Riaz-Pacha, premier 
ministre, fut chargée de rédiger un code pénal. Les 
insurrections militaires et les troubles causés par Arabi, 
chef du parti d'opposition, empêchèrent la commission 
de mener à bonne fin ses travaux. 

On reprit les négociations en 1884 et le 10 mars on 
réunit une commission composée de deux délégués de 
chaque Puissance. Une sous-commission rédigea un 
projet de code pénal qui fut voté par tous les membres 
de la commission. 

Mais on avait donné au parquet des pouvoirs trop 

* Livre Jaune, 1875, p. 187. 
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larges et on avait exclu Télément indigène. Cela effraya 
même Nubar-Pacha, le plus vaillant défenseur des tribu- 
naux de la Réforme. L'organisation judiciaire mixte, qui 
avait été admise comme une juridiction d'exception, ris- 
quait de ruiner la juridiction intérieure du pays et de 
devenir une institution de droit commun. Sur l'opposition 
formelle du Khédive et de Nubar-Pacha, le projet de 
réforme de 1884 n'aboutit pas^ 

En 1890, c'est la France qui s'opposa à l'adoption du 
projet du gouvernement égyptien inspiré par l'Angle- 
terre. Elle trouvait insuffisantes les garanties accordées 
aux membres du parquet. 



II. — La Caisse de la Dette publique égypiienne 

Les dépenses singulièrement exagérées d'ismaïl avaient 
donné lieu, en 1876, à l'institution du condominium 
anglo-français pour le contrôle de l'administration 
générale et à la création de la caisse de la dette 
publique chargée à la fois de recevoir les fonds néces- 
saires au service des intérêts et de l'amortissement de 
la dette, et d'employer ces fonds exclusivement à cet 
objet. 

Le condominium a disparu dans les premières années 
de l'occupation anglaise. La commission de la dette 

< Patureau-Mirand, Les Tribunaux mixtes en Egypte (Poitiers, 

'899), pp. 189 et s. 
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existe toujours et, à l'exemple des tribunaux mixtes, 
empêche rétablissement définitif du gouvernement bri- 
tannique. 

C'est la loi de liquidation du 17 juillet 1880 qui règle 
la situation de l'Egypte vis-à-vis de sa dette publique ^ 
Cette loi qui émane de la volonté des Puissances a pour 
l'Egypte le caractère d'un acte international. 

La Caisse se compose de six membres représentant les 
six grandes Puissances, nommés par le Khédive sur la 
présentation de leurs gouvernements. Elle représente les 
créanciers de TÉgypte, régit la Dette publique, participe 
à l'administration générale des finances et y exerce son 
contrôle. Le gouvernement ne peut émettre un nouvel 
emprunt, ni modifier les impôts affectés au service de la 
Dette sans l'autorisation de la commission. Celle-ci a la 
garde des fonds de réserve provenant : 1° des revenus 
engagés sur le service annuel de la Dette et de la moitié 
des revenus non engagés qui restent après que le budget 
de la province est couvert (décret du 12 juillet 1888, art. 
I et 4) ; 2" de l'autre moitié également administrée par 
la caisse, mais mise à la disposition du gouvernement 
égyptien pour les dépenses administratives non prévues 



' La dette publique de TÉgypte se compose : i» des sept principaux 
emprunts qu'elle avait contractés avant 1876; sa dette flottante et 
celle du Daïraï-Sanieh furent réunis dans une dette unique et uniforme 
appelée unifiée, au taux de 7 °/«; la loi de 1880 réduisit l'intérêt à 
4 0/0; 2» de l'ancienne dette privilégiée 5 «/o, convertie en 1890 en 
nouvelle dette privilégiée 3 1/2 «/o; 3° de l'emprunt 5 « o émis en 1884 
sous la garantie des six Puissances. (Politis, Revue générale du Droit 
int. public, 1896, p. 243.) 
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dans le budget (décret du 17 juillet 1885, art. 21) ; 30 des 
économies réalisées par la conversion de la Dette privi- 
légiée en 1890 et de la différence annuelle entre la 
dotation de l'ancienne dette privilégiée et les dépenses 
du service de la nouvelle dette (décret du 6 juin 1890, 
art. 4 et 6). 

Quels sont les pouvoirs de la Caisse à Tégard de ces 
différents fonds de réserve. 

En ce qui concerne le fonds de réserve spécial et les 
fonds provenant de l'économie de la conversion de 1890, 
il ne peut y avoir aucune difficulté. La commission a 
seulement la garde de ces fonds. Le premier peut être 
retiré par le gouvernement égyptien au fur et à mesure 
de ses besoins, il peut disposer du deuxième après un 
accord préalable avec les Puissances. 

Quant au fonds de réserve général, le décret de 1888 
dit qu'il doit couvrir le service annuel de la Dette en cas 
d'insuffisance des revenus affectés (art. 3, i"), le budget 
normal de TÉgypte en cas d'insuffisance des revenus non 
affectés et de l'excédent des revenus engagés (art. 3, 2^), 
La caisse peut autoriser le gouvernement à faire des 
dépenses budgétaires extraordinaires au moyen du fonds 
de réserve général (art. 3, 3*). 

Les décisions de la commission de la Dette doivent- 
elles être prises à la majorité ou à l'unanimité ? 

Si l'on considère la Caisse comme une institution 
administrative égyptienne, la majorité suffit. Si elle 
représente les Puissances et les créanciers, l'unanimité 
est obligatoire ; car en droit international tous les actes 
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diplomatiques intéressant plusieurs États doivent être 
faits à l'unanimité. 

Mais la commission est un organe complexe. Elle 
représente toutes les parties intéressées : les créanciers, 
les Puissances, l'Egypte. 

Pour pouvoir se prononcer sur cette question, il faut 
donc prendre séparément chacune des décisions et exa- 
miner si elle a rapport à l'intérêt des créanciers ou des 
Puissances, dans ce cas il faut l'unanimité ; si elle est 
d'ordre administratif, la majorité suffit. Il y a une excep- 
tion dans l'article 39 de la loi de liquidation : « Le 
€ gouvernement ne pourra, sans l'avis conforme des 
€ commissaires qui dirigent la caisse de la Dette publi- 
€ que, pris à la majorité^ porter dans aucun des impôts, 
€ spécialement affectés à la Dette, des modifications qui 
€ pourraient avoir pour résultat une diminution de la 
c rente de cet impôt, i C'est évidemment un cas qui, 
sans le texte formel de l'article 39 exigerait l'unanimité ^ 

III. — Le Canal de Suez 

De tout temps on a eu l'idée d'un canal à travers 
l'isthme de Suez. Autrefois on voulait le creuser dans 
l'intérêt seul de l'Egypte, on s'occupait de relier le Nil 
à la Mer Rouge ou rendre navigable une de ses embou- 
chures. La conception moderne était de relier, dans un 
intérêt international, la Mer Rouge à la Méditerranée. 

< PoLiTis, article cité, p. 243. 
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Jacques. Savary, dans son Parfait Négocianty insiste 
sur rimportance qu'aurait un canal ainsi creusé. 

Les saint-simoniens vinrent donner une nouvelle 
poussée à cette idée. Une société d'études, dont M. de 
Lesseps était membre, se fonda en 1846. Celui-ci obtint 
du Khédive en 1854 pour une durée de 99 ans le premier 
acte de concession, sous la réserve de l'approbation du 
Sultan. Nous verrons, en effet, que le firman de 1841 
renferme un passage soumettant à l'approbation du gou- 
vernement souverain toutes les affaires importantes de 
l'Egypte. 

Malgré l'enthousiasme de l'opinion publique anglaise 
le cabinet britannique s'opposait au projet de M. de 
Lesseps parce que, probablement, c'était une eatreprise 
d'initiative française. Il aurait voulu se charger tout seul 
de cette besogne pour se rendre maître du canal qui 
deviendrait, pour ainsi dire, la clé de l'Extrême-Orient 
ou tout au moins pour avoir sur lui une influence pré- 
pondérante. 

L'opposition anglaise ne décourageait pas M. de Les- 
seps. Il obtint, en 1856, un deuxième acte de concession 
détaillant et complétant le premier. Le gouvernement 
britannique restait toujours irrascible. 

Mais l'intelligence, la ténacité et la diplomatie de 
M. de Lesseps triomphaient de la mauvaise volonté du 
cabinet anglais, et dans un firman en date du 19 mars 
1866 le Sultan donnait son approbation'. 

* NouRADOUNGHiAN Effendi, Conseiller légiste de la Porte, Recueil 
d'actes internationaux de V Empire Ottoman, t. III, p. 242. 

2 
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Quel est le régime international du canal de Suez ? Le 
canal de Suez a un régime juridique exceptionnel résul- 
tant du traité de Constantinople du 29 octobre 1888 *. 

L'article i de ce traité déclare que « le canal maritime 
de Suez sera toujours libre et ouvert en temps de guerre 
comme en temps de paix à tout navire de commerce ou 
de guerre sans distinction de pavillon. 1 

Cette liberté absolue de navigation fait naître à la 
charge de l'Empire Ottoman une servitude perpétuelle. 
Les Puissances s'engagent à n'entraver la liberté du 
canal ni par l'établissement du blocus, ni par l'applica- 
tion d'aucun droit de guerre. 

On a évité ici l'expression de neutralité qui prête à 
l'équivoque. Quand un détroit est neutre, le gouverne- 
ment à qui il appartient ne peut pas laisser passer les 
bâtiments de guerre. Le droit commun exigerait également 
que la Turquie puisse fermer le canal aux bâtiments 
ennemis quand elle serait en guerre. 

L'exécution de ce traité est confiée au gouvernement 
égyptien dans les limites de ses pouvoirs tels qu'ils 
résultent du Firman. Les représentants des Puissances 
signataires veilleront à cette exécution. 

Mais ce traité est tenu en suspens par le fait que 
l'Angleterre occupe militairement l'Égj'^pte. Le gouver- 
nement anglais avait, déjà en 1885, formellement déclaré 
qu'il réservait l'application des règles adoptées tant qu'il 
occuperait l'Egypte^. 

* De Clercq, Recueil des traités de la France, t. XVIII, p. 144. 
^ Livre Jaune, Canal de Suez, i885, p. 212. 
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IV. — La Municipalité d'Alexandrie 

La ville d'Alexandrie est la plus importante au point 
de vue commercial ainsi qu'au point de vue de la 
population européenne. 

Les capitulations, véritables causes de désorganisation 
et d'injustice dans tous les pays d'Orient, exonèrent les 
Européens du payement des taxes municipales, ainsi que 
du payement de plusieurs impôts établis dans ces pays. 

Avec un pareil système, on voit la difficulté qu'il y a 
à entretenir une ville comme Alexandrie, où la classe 
possédante est presque exclusivement composée d'étran- 
gers. Ceux-ci avaient tout intérêt à ce qu'il y eût dans 
cette ville une organisation municipale stable et régu- 
lière. C'est dans ce but qu'un comité de notables, encou- 
ragé par l'exemple d'autres institutions internationales, 
a adressé aux représentants des Puissances, en juillet 
1887, une requête contenant un projet de municipalité 
pour la ville dont il s'agit. 

Toutes les Puissances intéressées donnèrent leur 
adhésion à ce projet, et le Khédive, dans un décret du 
5 janvier 1890, institua une commission municipale à 
Alexandrie *. 

Cette commission est composée de vingt-huit membres, 
dont six de droit, huit nommés par le Gouvernement, 

* Livre Jaune, affaires d'Egypte. 1884-1893 (établissement d'une 
municipalité internationale à Alexandrie), pp. 359 ^^ s* 
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six élus par le collège électoral institué par les 
articles 4 à 1 1, trois élus par les négociants exportateurs, 
trois élus par les négociants importateurs, deux élus par 
les propriétaires d'imn:eubles situés dans la ville et la 
banlieue. Indigènes ou étrangers, les membres élus d'une 
même nationalité ne peuvent dépasser trois. (Art. 2.) 

Les membres de droit sont : le Gouverneur d'Alexan- 
drie ou son remplaçant, le procureur général de la 
Cour d'appel mixte ou son remplaçant, le chef du 
Parquet près le tribunal indigène d'Alexandrie ou son 
substitut, le médecin occupant à Alexandrie le poste le 
plus élevé dans le personnel de la direction des services 
sanitaires, l'ingénieur occupant à Alexandrie le poste le 
plus élevé dans le personnel des travaux publics. 
(Art. 3.) Pour être éligible il faut être électeur. Sont 
électeurs toutes les personnes du sexe masculin âgées 
d'au moins 25 ans, et occupant, à Alexandrie ou sa 
banlieue, un local inscrit sur les registres de la Daïraï 
Baladieh (mairie), pour une valeur locative de 75 livres 
et au-dessus, et n'étant pas dans un cas d'incapacité. 
(Art. 4.) Les cas d'incapacité sont : la condamnation aux 
travaux forcés, à la détention, à l'interdiction des droits 
civiques ou a l'internement dans une localité désignée, 
ainsi que la condamnation pour vol, escroquerie, abus 
de confiance ou attentats aux mœurs ; la révocation des 
fonctions soit à la suite d'une condamnation judiciaire, 
soit par décision du Conseil de discipline, la faillite 
déclarée et l'interdiction. (Art. 5.) 

Les membres sont élus au scrutin de liste et, au pre- 
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mîer tour, à la majorité absolue, au second, à la majorité 
relative. Les membres des catégories spéciales (expor- 
tateurs, importateurs et propriétaires d'immeubles), 
établiront entre eux un mode d'élection qui devra être 
approuvé par le Ministre de l'Intérieur, et, à défaut, il 
sera procédé d'office, par le Gouvernement, à la dési- 
gnation des représentants de ces diverses catégories. 
(Art. 7.) 

Les membres sont élus pour quatre ans. Le Conseil 
est renouvelable par moitié tous les deux ans, sauf les 
membres de droit. Ils sont tous rééligibles. (Art. 8.) Les 
membres du corps diplomatique ou consulaire, et tous 
les fonctionnaires relevant des consulats, ne peuvent être 
ni électeurs, ni éligibles. (Art. 9.) Il ne sera procédé à 
l'élection partielle que si le quart des membres vient à 
manquer. (Art. 10.) Les fonctions de membre de la 
commission municipale sont gratuites. (Art. il.) 

Le président de la Commission est de droit le gouver- 
neur de la ville, le vice-président est élu au scrutin secret 
par les conseillers municipaux à la majorité absolue des 
voix. (Art. 12.) La Commission municipale constitue une 
personnalité civile, de nationalité indigène. (Ar,t. 13.) 

Voilà, pour ce qui est de la composition ; examinons 
maintenant quelles sont les attributions de la municipalité 
internationale. 

Elle est compétente pour prendre et faire exécuter' 
toutes décisions relatives aux questions et services 
suivants : 

jo Le budget de la ville. 
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2o L'assiette et la perception des droits municipaux 
ainsi que l'administration des revenus municipaux de 
toute nature. 

30 L'ouverture, la fermeture et l'entretien des rues, 
places, ponts, promenades et jardins publics ; la fixation 
du tarif pour les voitures publiques, les bêtes de selle, 
de somme et de trait ; les projets de voirie, d'alignement, 
et d'une façon générale l'ensemble des services publics 
de la ville, tels que les eaux, l'éclairage, le pavage, le 
nettoyage, les halles et marchés, les cimetières, les 
abattoirs, les égoûts, les théâtres, tous les établissements 
et bains publics, et tout ce qui peut contribuer à l'em- 
bellissement et à la prospérité de la ville. 

40 Le service des pompiers et toutes mesures relatives 
aux incendies. 

5<5 L'assistance des indigents, les hospices, les hôpitaux, 
les écoles et autres établissements municipaux de bien- 
faisance. 

6° Le service de santé et d'hygiène de la ville, sauf 
ce qui rentre dans les attributions du service sanitaire, 
maritime et quarantenaire. 

' 70 Tqus les objets sur lesquels la loi, les règlements ou 
le Gouvernement l'appellent à délibérer. 

8° Tout projet de construction, de grosses réparations, 
de démolitions, et, en général, de tous travaux à entre- 
prendre par les particuliers, devra être préalablement 
soumis à la Commission municipale, pour l'examen des 
conditions d'hygiène et de sécurité publiques, et l'auto- 
risation à obtenir. (Art. 15.) 
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Quelles sont les règles de session : La Commission 
municipale s'assemblera de droit, en session ordinaire, 
au moins une fois par mois, et en session extraordinaire 
toutes les fois que le président Testimera nécessaire, ou 
que huit membres en auront fait la demande par écrit. 
En cas de session extraordinaire, la Commission ne peut 
s'occuper que des objets pour lesquels elle a été convo- 
quée. (Art. 17.) Le Ministre de l'Intérieur a la faculté de 
se faire représenter à toutes les réunions par un délégué 
spécial aj'ant voix consultative. (Art. 18.) La Commis- 
sion soumet ses délibérations au Ministre de l'Intérieur 
dans le délai de trois jours. Elles ne seront exécutoires 
qu'après l'approbation du Ministre, ou huit jours après 
la transmission, si celui-ci n'en a pas suspendu l'exécu- 
tion. (Art. 19.) 

La force exécutoire des décisions ne s'étend pas aux 
questions de droit individuel qui peuvent toujours être 
portées devant les tribunaux compétents. (Art. 20.) C'est 
le président de la Commission qui représente la munici- 
palité, sous le contrôle de la Commission et la surveil- 
lance du Ministre de l'Intérieur. (Art. 21.) Le public n'est 
pas admis aux délibérations. (^Art. 24.) Le président 
inscrit à l'ordre du jour les questions sur lesquelles la 
Commission doit délibérer. En cas d'infraction, le pré- 
sident doit lever la séance. (Art. 25.) Elle ne peut 
délibérer valablement qu'autant que quinze de ses 
membres, au moins, assistent à la séance et prennent 
pirt au vote. S'il y a moins de quinze membres, le pré- 
sident doit procéder à une seconde convocation pour une 
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nouvelle réunion, qui ne peut avoir lieu qu'après un délai 
de quarante-huit heures. Les délibérations de cette 
seconde séance sont valables, quel que soit le nombre 
des membres présents. (Art. 26.) Les délibérations sont 
prises à la majorité des membres présents. En cas de 
partage, la voix du président est prépondérante. Les 
votes sont personnels; on ne peut voter par délégation. 
(Art. 27.) Les membres ne peuvent pas prendre part à 
une délibération relative aux affaires où ils ont un inté- 
rêt, soit personnel, soit comme mandataires. (Art. 28.) 
Tout membre qui a manqué, sans motifs légitimes, à 
trois convocations consécutives, peut être déclaré démis- 
sionnaire par le président. (Art. 29.) Toute délibération 
portant sur un objet étranger aux attributions de la 
commission, est nulle de plein droit. Il en est de 
même pour les délibérations prises en dehors d'une 
réunion légale. (Art. 35.) La Commission peut être sus- 
pendue par arrêté du Ministre de l'Intérieur, et dissoute 
par décret rendu sur le rapport du Conseil des Minis- 
tres. En cas de suspension, le Gouvernement se trou- 
vera, de plein droit, substitué à la Commission, et 
procédera à de nouvelles élections dans un délai de six 
mois. (Art. 36.) 

Quelles sont les ressources de la Commission. Ce 
sont : 

\^ Le produit net de 1/2 ^/oo sur la valeur des expor- 
tations. 

20 Le produit net de 1/2 ^ 00 sur la valeur des impor- 
tations. 
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3^ Le produit net de i o/o, au maximum, sur la valeur 
locative des propriétés bâties, payables par les pro- 
priétaires. 

40 Le produit net de 2 0/0, au maximum, sur les 
loyers payables par les locataires. 

50 Le produit net de la taxe sur les voitures et bêtes de 
sommes. 

6" Le produit des jardins municipaux. 

70 Les droits de voirie. 

80 Le produit net de 50 ^/o des recettes nettes de 
Toctroi d'Alexandrie, dont le montant, garanti par le 
Gouvernement, est de 31,780 livres. 

90 Autres recettes dûment autorisées. (Art. 40.) 

Les dépenses obligatoires sont : Arrosage, balayage 
et eau, gaz, travaux publics, pompiers, allocations aux 
hôpitaux, jardins municipaux, pavage, entretien, amé- 
lioration et embellissement de la ville, frais d'adm.inis- 
tration, etc., etc. (Art. 41.) 

Si la Commission n'inscrit pas dans son budget une de 
ces dépenses, le Ministre de l'Intérieur procède à l'ins- 
cription d'office. 

Le Ministre de l'Intérieur autorise, dans un arrête, en 
date du 25 mars 1890, la composition d'une délégation 
municipale. 

La Commission municipale d'Alexandrie, lors de sa 
première réunion, et après l'élection de son vice-président 
élira, dans son sein, pour la durée d'une année, la délé- 
gation municipale, qui sera composée de quatre membres 
et de deux suppléants. Le président et le vice-président 
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de la Commission présideront également sa délégation. 
(Art. i«r.) 

La Délégation est l'organe administratif et exécutif 
permanent de la Commission. Elle continue ses fonctions 
dans le cas d'élection générale, jusqu'à ce que la Com- 
mission municipale ait élu sa nouvelle délégation. 
(Art. 4.) 

Les attributions particulières de la Délégation sont : 
La correspondance avec le Ministère de l'Intérieur, le 
Gouvernement et les autres autorités de la ville, ainsi 
qu'avec les particuliers ; l'examen des réclamations contre 
la validité des élections et la rédaction des rapports à 
présenter, à ce sujet, à la Commission ; la préparation du 
budget ; l'étude de toutes propositions relatives à l'aug- 
mentation ou à la modification de tous crédits ouverts 
au budget des dépenses, ou à l'ouverture de nouveaux 
crédits; l'étude de toute proposition tendant à l'éta- 
blissement des centimes additionnels aux taxes existantes, 
à la création de nouvelles taxes et à l'ouverture d'emprunts 
dans les limites fixées par l'article 31 du décret du 5 jan- 
vier 1890; l'examen du compte annuel prévu à l'article 43 
du même décret et la présentation à la Commission des 
observations que cet examen lui aura suggérées; l'étude 
des projets, plans et devis des travaux neufs ou d'entre- 
tien ; l'étude préparatoire et les propositions relatives 
aux affaires contentieuses et toute autre du ressort de la 
Commission ; la réception de toutes demandes adressées 
à la Commission ; l'expédition des affaires courantes de la 
Commission ; les décisions à prendre dans les matières 
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qui lui seront spécialement confiées par la Commission ; 
les propositions relatives aux nominations, promotions, 
etc. (Art. 5.) 



Nous nous proposons de déterminer la condition juri- 
dique de rÉgypte, au point de vue du droit international 
parce que la question d'Egypte qui, après avoir préoccupé 
pendant plus d'un demi-siècle le monde politique européen, 
sommeillait depuis quelques années, pourrait sous peu, 
prendre une nouvelle tournure. 

En effet, au commencement de 1903, dans les milieux 
diplomatiques et dans les cercles politiques, on s'occupait 
d'un arrangement secret entre les Puissances, en vue de 
liquider certaines questions touchant le continent africain. 
Cet accord aurait pour but de reconnaître le protectorat 
anglais, moyennant quoi l'Angleterre ne s'opposerait pas 
à la conquête du Maroc par la France et à l'établissement 
de l'Italie en Tripoli de Barbarie. 

La conclusion du traité d'arbitrage entre la France et 
^'Angleterre en date du 12 octobre 1903^ est une preuve 
de la véracité de cette assertion. Si la France persistait 
dans ses protestations énergiques contre l'occupation 
anglaise elle n'aurait pas, croyons-nous, consenti à signer 

» Voyez à ce sujet une élude inicrcssante de notre savant maître 
M. Mérignhac, dans la Re\ue générale de Dr. int. public, 1903. 
Voyez également, du même auteur, Le Traité théorique et pratique 
de l'arbitrage interne tional, Paris, 1895. Nous parlerons, dans notre 
Conclusion, de la rëccnie convention franco-anglaise, qui, d'ailleurs, 
ne change pas nos vues sur la situation juridique de TÉgypte. 
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un pareil traité, avant Tévacuation de TÉgypte par les 
troupes britanniques. 

Si donc, comme tout le laisse supposer, le Gouver- 
ment de la République, la seule force qui s'est opposée 
jusqu'aujourd'hui à l'établissement définitif des Anglais 
en Egypte, consentait à reconnaître le protectorat anglais, 
la question d'Egypte risquerait de devenir une actualité. 
Car, si la France et les autres Puissances laissaient libre 
le gouvernement britannique dans le bassin du Nil, la 
Turquie et le Khédive réclameraient leurs droits. 

La question d'Egypte, qui préoccupe les diplomates, 
est également de nature à attirer l'attention, des juristes. 

Cette fertile vallée du Nil est-elle, en droit, un État 
vassal ou une province de l'Empire Ottoman, ou bien est- 
elle un État sous le protectorat du Gouvernement anglais? 

Toutes ces questions peuvent se présenter à l'esprit 
devant la complexité de la situation de l'Egypte que nous 
avons rapidement examinée. 

Nous croyons contrairement à l'opinion générale des 
auteurs que l'Egypte est, en droit, une province privi- 
légiée de l'Empire, et non un État vassal, ni un État 
protégé. 

C'est ce que nous allons nous efforcer de démontrer 
dans cette étude que nous divisons en deux parties. Dans 
la première, nous examinerons la situation juridique de 
l'Egypte vis-à-vis de la Porte. Nous chercherons, dans un 
chapitre I^r, comment l'Egypte qui, avant le firman 
de 1841, était une province pure et simple de l'Empire, 
devient, d'après ce firman, une province privilégiée. 



Digitized by 



Google 



— i9 - 

Nous établirons ensuite un parallèle entre TÉgypte, les 
Etats vassaux et les provinces privilégiées. Dans un 
deuxième chapitre, nous analyserons les fîrmans posté- 
rieurs à celui de 1841 pour nous rendre compte s'ils ne 
modifient pas la situation juridique créée en 1841. 

Dans la deuxième partie, nous parlerons de la nature 
et du caractère de l'occupation anglaise pour être à, même 
de juger si cette occupation change la condition de droit 
de rÉgypte vis-à-vis de la Porte. Nous examinerons 
également le régime juridique spécial du Soudan, toujours 
en nous plaçant au même point de vue. 
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PREMIÈRE PARTIE 

Situation juridique de Itgypte vis-â-vis de la Porte 



CHAPITRE PREMIER 
Situation de TËgypte d'après le Firman de 1841 



SECTION I 

MÉHMED-ALI ET LES ÉVÉNEMENTS d'ÉGYPTE AVANT 184I 

Méhmed-Ali, fondateur de la dynastie des gouver- 
neurs d'Egypte, est né à Kavala (Macédoine) en 1769. 
Issu d'une famille pauvre et obscure, orphelin dès son 
enfance, il entre au service du gouverneur du pays qui, 
frappé par l'intelligence vive et l'activité prodigieuse de 
son jeune serviteur, lui offre un poste subalterne dans 
l'administration. Il part, à la tête d'un bataillon de bachi- 
bouzouks pour l'Egypte, lutter contre les troupes fran- 
çaises. Il prend part, en 1799, au combat d'Aboukir où 
il admire le génie du général français. Méhmed-Ali a 
trouvé là son modèle. 
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Après l'évacuation de TÉgypte par l'armée française, 
le gouvernement impérial entreprend la répression de la 
rébellion séculaire des Mameluks. Méhmed-Ali offre ses 
services à Kosrev-Pacha, gouverneur d'Egypte, et com- 
bat contre les insurgés. Victime d'une injustice de la 
part de Kosrev-Pacha, il passe au camp ennemi. 

Ses vertus militaires, son caractère plein d'autorité et 
de ruse, lui donnent, en peu de temps, une grande popu- 
larité parmi les Mameluks, qui en font leur chef. 

Il obtient facilement de la Porte, en 1805, le Pachalik 
d'Egypte. Il comprend que, pour se rendre le seul maître 
en Egypte, il faut se débarrasser des Mameluks. Il attire 
les beys influents, par une ruse, au pied de la citadelle 
du Caire et les fait fusiller. Par cet acte barbare et peu 
scrupuleux, il affirme son autorité en Egypte et délivre 
le peuple d'un fléau qui durait depuis plusieurs siècles. 

Méhmed-Ali n'est pas homme à se contenter du rang 
de simple gouverneur. Son but est de s'affranchir com- 
plètement de l'autorité du Sultan et de s'installer en 
Ég3^pte en souverain indépendant. 

Parmi les nombreux services qu'il avait rendus à 
l'Egypte, il faut citer celui de l'organisation de l'armée 
sur le modèle des armées européennes. Il comprend que 
le gouvernement de son souverain, écrasé sous le lourd 
fardeau des guerres intestines, ne pourra résister à ses 
attaques. Il profite de toutes les occasions pour désobéir 
aux ordres souverains et affirme ainsi de plus en plus 
son autorité en Egypte. 

C'est ainsi qu'en 1831, profitant d'un petit incident 
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sans importance survenu entre lui et le Pacha d^Acre, il 
envoie son fils Ibrahim en Syrie, avec une armée de 
24,000 hommes, contre ce Pacha. Méhmed-Ali ne s'atta- 
que pas directement au Sultan, mais prétend réprimer la 
conduite du Pacha d'Acre. Quoique illettré, le gouver- 
neur d'Egypte est un éminent administrateur et un fin 
politique. Attaquer directement le Kalife et le Padichah 
aurait compromis tous ses desseins; l'armée égyptienne, 
composée entièrement de musulmans, ne lui aurait peut- 
être pas obéi. Il savait que le gouvernement impérial ne 
tolérerait en aucune façon qu'un de ses gouverneurs 
fasse, sans sa permission, la police de l'administration 
d'une autre province. Il préférait être déclaré rebelle et 
s'y attendait. En effet, la Porte le révoque de toutes ses 
fonctions et le déclare rebelle. 

Ibrahim envahit la Syrie, s'empare de plusieurs places 
importantes en faisant subir aux troupes de son souve- 
rain de graves défaites. 

Le Sultan, devant les victoires incessantes de son 
sujet rebelle qui marchait sur Constantinople sans trou- 
ver devant lui aucune résistance sérieuse, fit appel à 
l'assistance de la Russie qui s'empressa de prêter son 
concours à la Porte. Le général Mouraviefî, ambassadeur 
de Russie, envoya un message au fils du Pacha rebelle 
pour l'engager à arrêter sa marche. 

Ibrahim, soutenu par la France, refusa de conclure 
un armistice, donnant comme raison qu'il ne dépendait 
pas de lui, simple général, de conclure un armistice, 

qu'il lui fallait, pour cela, attendre les instructions de 

3 
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son père. A la suite du refus d'Ibrahim, la Russie envoya 
une flotte et une armée à Gonstantinople pour repousser 
ses attaques. 

L'amiral Roussin, ambassadeur de France, protesta 
auprès de la Porte contre l'acceptation du concours russe 
qui assurait à la Russie une situation prépondérante en 
Turquie. La Porte voulut bien donner satisfaction aux 
réclamations de l'amiral Roussin mais elle lui demanda, 
en retour, l'appui matériel de son pays afin de repousser 
les attaques d'Ibrahim. 

Il intervint entre la Porte et l'amiral Roussin, le 
21 février 1833, un arrangement' par lequel la Porte 
s'engage à renoncer à toute espèce d'assistance étrangère 
qu'elle se trouverait avoir demandée en raison des circons- 
tances, et l'ambassadeur français offre les bons offices de 
son gouvernement pour régler le différend entre le gouver- 
neur rebelle et le Sultan, 

La Russie, sur la demande de la Turquie, rappela sa 
flotte, et l'amiral Roussin envoya un message à Méhmed- 
Ali escomptant l'influence de la France sur le Pacha 
d'Egypte. Celui-ci n'accepta pas l'arrangement intervenu 
entre la Porte et l'ambassadeur de France. 

La mission de l'ambassadeur échoua donc complète- 
ment laissant la Porte dans une mauvaise posture. Elle 
se trouvait seule en face du danger ; elle fit appel, de 
nouveau, à l'assistance de la Russie, qui envoya aussitôt 
une flotte et une armée à Gonstantinople. 

* NOURADOUNGHIAN EfFENDI, Of. Cit., t. II, p. 228. 
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Cet empressement de la Russie, ennemie séculaire de 
la Turquie, paraît, à première vue, bizarre. Mais on se 
l'expliqua quand on envisag: la situation politique des 
États à cette époque. En effet, les yeux de toutes les 
Puissances sont fixés sur la Turquie, et aucune d'elles 
n'est disposée à laisser agir libremement la Russie. Cette 
dernière a tout intérêt à ce qu'il y. ait à Stamboul un 
gouvernement faible et à sa dévotion pour pouvoir inter- 
venir à tout moment dans les affaires turques et s'attribuer 
ainsi une prépondérance de fait. Les succès de Méhmed- 
Ali ne lui plaisent guère. Pour sauvegarder ses intérêts 
futurs, elle soutient la Porte contre le Pacha insurgé. 

Les autres Puissancas pour ne pas laisser seule la 
Russie à Constantinople interviennent et offrent leur 
concours collectif à la Porte. C'est à la suite d'une 
intervention collective que Méhmed-Ali fut contraint à 
accepter l'arrangement du 5 mai 1833. 

Cet arrangement intervient sous forme de firman * et 
non sous forme de contrat : « ... Les assurances de fidé- 
lité et de dévouement que m'ont données, en dernier 
lieu, le gouverneur d'Egypte et son fils Ibrahim-Pacha 
ayant été acceptées, je leur ai donné ma confiance impé- 
riale. Les gouvernements d'Egypte et de Crète leur ont été 
confirmés,., » 

Dans une lettre de reconnaissance adressée par Ibra- 
him à son souverain il est dit : « ... Mon Souverain y le 
très grande le très puissant, , . > 

* Acte émanant de la volonté' du Sultan. 
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Ce firman de 1833 étant la reproduction de la volonté 
des Puissances, nous pouvons dire que l'Egypte reste 
toujours une province turque. 

A la suite de cet arrangement les Puissances se retirent. 
Mais la Russie, qui, la première, avait prêté son concours 
à la Porte, obtient en échange de ses services le traité de 
Hunkiar Isskêléssi {8 juillet 1833). 

Ce traité est intéressant au point de vue du droit 
international ; il renferme un article secret qui assure à 
la Russie les avantages qu'elle désirait depuis long- 
temps : 

« En vertu d'une des clauses de l'article i du traité patent 
d'alliance défensive conclue entre la Cour impériale de Russie 
et la Sublime-Porte, les deux Hautes Parties contractantes sont 
tenues de se prêter mutuellement des secours matériels et 
l'assistance la plus efficace pour la sûreté de leurs Etats res- 
pectifs. 

* Néanmoins, comme S. M. l'Empereur de toutes les Russies, 
voulant épargner à la Sublime-Porte ottomane la charge et les 
embarras qui résulteraient pour elle de la prestation d'un 
secours matériel, ne demandera pas ce concours, si les circons- 
tances mettaient la Sublime-Porte dans l'obligation de la 
fournir, la Sublime-Porte ottomane, à la place du secours 
qu'elle doit prêter au besoin, d'après le principe de réciprocité 
du traité patent, devra borner son action en faveur de la Cour 
impériale de Russie à fermer le détroit des Dardanelles, c'est-à- 
dire à ne permettre à aucun bâtiment de guerre étranger d^y 
entrer sous aucun prétexte quelconque. 

« Le présent article séparé et secret aura la même force et 
valeur que s'il était inséré mot à mot dans le traité d'alliance 
de ce jour. » 
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Cet article secret fait de ce traité un traité d'alliance 
inégale'. Il met la Turquie sous une sorte de protectorat 
de la Russie et assure à cette dernière une situation 
prépondérante dans les affaires d'Orient. 

Tant d'avantages accordés à la Russie étaient de 
nature à inquiéter les autres Puissances qui depuis le 
traité de Londres de 1827 avaient inauguré l'ère des 
interventions collectives dans les affaires d'Orient. 

Elles protestèrent contre ce traité, tant à Stamboul 
qu'à Saint-Pétersbourg. 

Avaient-elles le droit de protester? 

Quand on envisage la question uniquement au point 
de vue juridique, un État libre a certainement le droit 
de conclure un traité de cette nature. Les autres États 
ne sont nullement qualifiés pour protester. Mais la 
question d'Orient intéresse toutes les Puissances. Depuis 
rétablissement du concert européen, la Turquie est placée 
sous le protectorat de l'Europe. Le maintien de la paix 
européenne exige, en cas de nécessité, l'intervention col- 
lective dans les affaires d'Orient. Les avantages que le 
traité de Hunkiar Isskélessî accordait à la Russie étaient 
susceptibles de porter atteinte aux droits des autres 
nations^'. 



^ Despagnet, Essai sur les Protectorats, p. 52. 

2 NouRADOUNGHiAN Effendi, op. Cit., t. II, p. 229. — Ce traité n'a 
jamais été appliqué et fut abrogé par l'anicle 3 tîu traité de la qua- 
druple alliance de 1840. La Russie, dans cet article, admet qu'il y ait 
coopération des forces navales des Puissances pour protéger le 
Sultan. (V. NoURADOUNGHIAN, t. II, p. 3o6.) 
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Méhmed-Ali avait accepté l'arrangement de Kutahieh 
de 1833, parce qu'il ne pouvait pas faire autrement. Son 
ambition n'était pas encore assouvie ; cet acte avait brisé 
ses plans et blessé le Pacha dans son amour-propre. Le 
Sultan, de son côté, avait un profond ressentiment 
contre le Pacha rebelle. On pouvait donc prévoir que 
cet accord ne serait pas de longue durée. 

Le Gouverneur de l'Egypte avait voulu, d'abord, 
prendre le Sultan par la douceur, et avait agi à Constan- 
tinople par vo\e de sollicitation. 

Le Sultan consentit à lui accorder, pour ne pas se 
créer de nouveaux ennuis, le gouvernement héréditaire 
de l'Egypte. Mais le Pacha désirait avoir, non seulement 
l'Egypte, mais aussi toute la Syrie. Le refus de la Porte, 
détermina Méhmed-Ali à franchir, en 1839, ^^s frontières 
des provinces dont le gouvernement lui était confié. 

Les troupes du Pacha furent victorieuses partout, 
surtout à Nézibe où les troupes impériales furent écrasées 
par Ibrahim. 

Le jeune Sultan Médjid, qui venait de monter sur le 
trône, proposa, de nouveau, devant le danger imminent, 
de réintégrer Méhmed-Ali, qui avait été destitué en 1839, 
dans ses fonctions et de lui rendre le gouvernement 
héréditaire de l'Egypte. 

Celui-ci exigeait toujours qu'on lui accordât, avec 
l'Egypte, le gouvernement héréditaire de la Syrie. La 
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Porte allait faire droit aux exigences du Pacha. La gravité 
de ces événements détermina les Puissances à inter- 
venir de nouveau, ce qui donna lieu au traité de la 
quadruple alliance, entre la Grande-Bretagne, la Prusse, 
l'Autriche et la Russie. 

La France, qui ne participait pas à ce traité, soutenait 
ouvertement le Pacha et exigeait qu'on lui accordât 
l'Egypte et la Syrie à titre héréditaire. Les alliés ne 
partageaient pas l'avis du gouvernement français, et, 
comme les événements n'étaient pas dénature à permettre 
aux Puissances d'entrer en de longs pourparlers, elles 
signèrent le traité de Londres en dehors de la France. 

Il serait très intéressant d'étudier en détail comment une 
entente est intervenue entre les Cabinets européens pour 
conclure ce traité; mais nous sortirions de notre sujet. 

Avec ce traité, nous nous trouvons en présence d'une 
intervention collective^ de l'Europe, sans que la Porte 
l'ait demandée. 

Si le préambule dit que les Puissances interviennent 
sur la demande de la Turquie, ce n'est qu'une pure forme 
de courtoisie. Quand on examine les faits qui ont amené 
ce traité, on voit que cette intervention n'a nullement été 
sollicitée par la Porte. D'ailleurs, ce n'est pas la première 
fois que les Puissances interviennent^ proprio motu^ dans 
les affaires turques. 

En 1827, lors de l'insurrection grecque, il y a eu une 

* Voyez, pour le principe de la médiation, bons offices et inter- 
vention : M. MÉRiGNHAC, La Conférence internationale de la paix, 
pp. 257 et s. 
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intervention de ce genre, mais c'était en faveur des sujets 
de TEmpire contre le Sultan; ici, au contraire, les 
Puissances interviennent au profit du Sultan contre un 
sujet rebelle. 

Cela montre clairement que la Turquie est placée sous 
une sorte de protectorat de fait de TEurope. Si la Turquie 
fut admise comme partie dans ce traité, c'est après coup 
et sur la demande de lord Palmerston. 

Nous donnerons ici, les passages du traité de 1840, 
intéressant directement la situation juridique de l'Egypte, 
soit dans le traité, soit dans les protocoles. 

Le préambule de ce traité est ainsi conçu : 

€ Sa Majesté le Sultan, ayant eu recours à leurs Majestés 
la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, 
l'Empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, le roi de 
Prusse et l'Empereur de toutes les Russies, pour réclamer leur 
appui et leur assistance au milieu des difficultés dans lesquelles 
il se trouve placé, par suite de la conduite hostile de Méhmed- 
Ali, Pacha d'Egypte, difficultés qui menacent de porter atteinte 
à Vintégrité de V Empire ottoman et à Vindépendance du trône 
du Sultan^ leurs dites Majestés, mues par le sentiment d'amitié 
sincère qui subsiste entre elles et le Sultan, animées de veiller 
au maintien de Vintégrité et de Vindépendance de VEmpire 
ottoman^ de Vintérêt de V affermissement de la paix de VEu- 
rope, fidèles à l'engagement qu'elles ont contracté par la note 
collective remise à la Porte, par leurs représentants à Constan- 
tinople, le 27 juillet 1839, etc., etc. » 

Dans l'article 2 on trouve le passage suivant : 

< Leurs dites Majestés promettent, en outre, que les 

commandants de leurs escadres, selon les moyens dont ils 
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disposent, domineront, au nom de Talliance, tout l'appui et 
toute Tassistance en leur pouvoir, à ceux des sujets du sultan 
qui manifesteront leur fidélité et obéissance à leur souverain, » 

L'acte séparé, annexé à ce traité, contient les con- 
cessions que la Porte doit faire à Méhmed-Ali, et les 
conditions auxquelles elles seront subordonnées. 

€ Art. I®'. — Sa Hautesse promet d'accorder à Méhmed-Ali, 
pour lui et pour ses descendants, en ligne directe', Vadunnis- 
tration du Pachalik d'Egypte, et Sa Hautesse promet en outre, 
d'accorder à Méhmed-Ali, sa vie durant, avec le titre de Pacha 
d'Acre et avec le commandement de la forteresse de Saint-Jean- 
d'Acre, l'administration de la partie méridionale de la 
Syrie- . . > 

D'après l'article 2, Méhmed-Ali doit accepter ces offres 
dans le délai de dix jours, sinon, le Sultan retirera 
seulement l'offre du Pachalik d'Acre, et si, dans un autre 
délai de dix jours, Méhmed-Ali n'accepte pas l'admi- 
nistration héréditaire de l'Egypte seulement, toutes les 
offres faites par la Porte seront nulles et les Puissances 
agiront pour chasser le Pacha. 

« Art. 5. — Tou$ les traités et toutes les lois de l'Empire 
ottoman s'appliqueront à l'Egypte et au Pachalik-d'Acre, tel 
qu'il a été désigné ci-dessin, comme toute autre partie de 
l'Empire ottoman. Mais le sultan consent , qu'à condition du 

^ Au premier abord, cela paraît bizarre; on peut se demander si 
Ton peut avoir des descendants en ligne collatérale. Cela veut dire 
tout simplement que les filles sont exclues de la succession, et si une 
fille a un enfant mâle, il n'aura pas droit au gouvernement. 
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payement régulier du tribut sus-nisntionné, Méhmed-Ali et ses 
descendants perçoivent, au nom du Sultan, et comme Délégués 
de Sa Hautesse, dans les provinceq dont l'administration lui 
sera confiée^ les taxes et impôts légalement établis, . . 

Art. 6. — Les forces de terre et de mer que pourra 
entretenir le Pacha d'Égj^pte et d'Acre, faisant partie des 
forces de VEmpire ottoman, seront cofisidérées comme entre- 
tenues pour le service de VÈtat, » 



SECTION II 

LE FIRMAN DE 184I 

Le délai de vingt jours accordé au Pacha pour l'accep- 
tation des concessions que lui offrait le traité de la 
quadruple alliance était expiré. La Turquie se trouvait 
donc libérée de son engagement. Mais il fallait chasser 
les troupes d'Ibrahim qui occupaient toujours la Syrie. 
Les Puissances ne laissèrent pas ce soin à la Turquie, et 
agirent directement. Les troupes alliées débarquèrent à 
Saint -Jean-d' Acre ; Ibrahim se retira sans résistance. 
C'est à ce moment qu'un firman destitua le Pacha de 
tous ses titres et fonctions. 

Devant l'attitude énergique des Puissances, et malgré 
l'appui et les encouragements de la France, le Pacha se 
résigna à n'accepter que le gouvernement héréditaire de 
l'Egypte. 

Un premier firman intervint, en date du 13 février 1841, 
pour déterminer les privilèges à accorder au Pacha. Mais 
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sur la protestation de Guizot, les Puissances demandèrent 
à la Porte de modifier ce firman, qui fut remplacé par 
celui du 23 mai 1841. 

TRADUCTION DU FIRMAN DU 23 MAI 184I * 

< J'ai eu connaissance de la soumission que tu viens de 
témoigner, ainsi que des preuves de sincères dévouements et 
d'obéissance que tu viens de donner dans l'intérêt de ma per- 
sonne et de mon Gouvernement, et ces dispositions de loyauté 
et de droiture ont excité ma satisfaction impériale. 

c Le zèle et Thabileté qui te caractérisent, ainsi que l'expé- 
rience et les connaissances que tu as acquises dans les affaires 
d'Egypte pendant ta longue administration de cette province, 
me font espérer que tu justifieras les marques de faveur et de 
confiance que j'ai daigné t'accorder; que tu t'en montreras 
reconnaissant, et que tu emploieras tout ton zèle pour trans- 
mettre à tes descendants les qualités qui te caractérisent. 

« En conséquence, tu es confirmé, avec les privilèges de 
l'hérédité et sous les conditions suivantes, dans le Gouver- 
nement de la province d'Egypte^ dont les limites restent telles 
qu'elles ont été indiquées dans la carte qui t'a été transmise 
par mon Grand- Vizir actuel, et qui est munie de son cachet. 

€ Le Gouvernement de VÉgypte passera désormais, en cas 
de vacance, à tes descendants mâles en ligne directe, et de 
l'aîné à l'aîné, et Tinvestiture du nouveau Gouverneur sera 
faite par ma Sublime Porte. 

* Si, par suite des arrêts du destin, la ligne masculine venait 
à s'éteindre, ma S. Porte devra, en ce cas, pourvoir au choix 
d'une autre personne, pour V administration de cette province^ 

^ NOURADOUNGHIAN, t. II, p. 335, 
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sans que les enfants mâles, issus de la ligne féminine, aient 
aucun droit à faire valoir à cet égard. 

c Quoique les gouverneurs de l'Egypte aient obtenu le 
privilège de l'hérédité, ils seront, en ce qui concerne le grade 
et la préséance, sur le même pied que tous les autres vizirs 
de ma S. Porte qui les traitera à l'égal de ceux-ci, et qui, 
dans sa correspondance, emploiera vis-à-vis d'eux les mêmes 
formes et les mêmes titres usités pour tout vizir. 

« Toutes les dispositions légales de notre Hatti-Chérif de 
Gul-Hané, qui consacrent la sécurité complète de la vie, des 
biens et de l'honneur d'un chacun, seront exécutoires dans la 
province d'Egypte, où seront aussi complètement mis à exé- 
cution tous les traités conclus ou à conclure entre ma S. Porte 
et les Puissances étrangères. 

€ Tous les règlements faits ou à faire par ma S. Porte seront 
également appliqués à ladite province, suivant les exigences 
de la localité et les principes de la justice. 

« Tous les impôts et autres revenus seront perçus^ en 
Egypte, en mon nom impérial, et comme les habitaftts de 
cette province font aussi partie des sujets de mon Empire, 
les dîmes, et tous les autres droits quelconques y seront 
adaptés aux principes d* équité qui dirigent ma S, Porte, afin 
que ces habitants n'aient jamais à souffrir d'aucun acte d'oppres- 
sion ou de vexation. 

€ On aura soin de payer en son temps le tribut annuel qui 
sera prélevé sur les droits de douanes, de capitation, de dîmes 
et autres revenus et produits de l'Egypte, et dont le chiffre 
est indiqué dans un Firman Impérial séparé. 

* Les vivres et autres objets quelconques que, d'après un 
usage pratiqué jusqu'ici, l'Egypte expédiait annuellement en 
nature aux deux Villes Saintes, continueront à être intégrale- 
ment envoyés, comme par le passé, à chacune de ces deux 
destinations. 
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€ Ma S. Porte ayant résolu d'améliorer la monnaie qui est 
la base des transactions publiques, et de régler cette branche 
de façon à rendre désormais impossible toute altération dans 
le titre et toute variation dans la valeur, les monnaies d'or et 
^argent qui^ avec ma permission souveraine, seront battues 
en mon nom impérial, devront être égales à celles dHci, 
tant pour le titre et la valeur que pour la forme et la 
module. 

€ Dix-huit mille hommes de troupes suffisant en temps de 
paix pour la garde intérieure de l'Egypte, il ne sera pas 
permis de dépasser ce chiffre ; m^ais les forces de terre et de 
mer de VÉgypte n'ayant été organisées que pour le service 
de ma S, Porte, il sera loisible en temps de guerre d'en 
augmenter le nombre autant que mon gouvernement le jugera 
convenable. 

« Les soldats employés dans les autres parties de mon 
Empire étant, d'après le système adopté, remplacés après cinq 
ans de service, il eût été nécessaire que ce système fût aussi 
observé en Egypte, mais on se conformera, pour la durée du 
service militaire, aux dispositions naturelles des habitants et 
aux principes de la justice. 

<c On enverra chaque année, à ma capitale, quatre cents 
soldats pour y relever une portion de ceux qui y seront de 
service. 

Les insignes des divers grades et les drapeaux des troupes 
employés en Egypte, ne varieront en rien de ceux des autres 
troupes de ma S. Porte; de même les insignes des divers 
grades des officiers de la flotte égyptienne, et les pavillons des 
armements de cette même flotte, seront également conformes 
à ceux d'ici. 

« Les Gouverneurs de l'Egypte pourront choisir et nommer 
les officiers de terre et de mer jusqu'au grade de colonel. Quant 
aux grades supérieurs, tels que généraux de brigade et de 
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division, ils ne pourront être conférés qu'avec ma permission 
impériale, qu'on devra indispensablement solliciter. 

* Les Gouverneurs de TÉgypte ne pourront désormais cons- 
truire aucun bâtiment de guerre, sans en avoir demandé et 
obtenu la permission expresse de mon Gouvernement. 

* Le privilège de l'hérédité étant attaché à chacune des con- 
ditions énoncées plus haut, la non-exécution de Tune d'elles 
entraînerait le retrait et la suppression de ce privilège. 

< Telle étant ma volonté impériale, toi et tes descendants 
sachez apprécier cette faveur souveraine ; exécute scrupuleuse- 
ment les conditions qui te sont posées ; veille à la sûreté et au 
repos des habitants de l'Egypte, en les préservant en chaque 
circonstance de toute tyrannie et oppression, évite tout acte 
contraire à ces dispositions, et soumets successivement à la 
connaissance et à l'approbation de ma S. Porte les affaires 
importantes de ces contrées-là. 

« C'est à cet effet que le présent Firman de haute dignité, 
sur lequel j'ai émargé mon Hatti-Cherif Impérial, est émané 
et qu'il t'est envoyé par l'entremise de Saïd-Muhil, dont puisse 
la dignité augmenter, un des principaux fonctionnaires de 
ma S. Porte, et actuel Ministre de la Justice. 

€ Lorsque ces dispositions te seront connues, mets tous tes 
soins à t'y conformer. » 

Le même jour un autre Firman fut adressé à Méhmed- 
Ali, relatif au tribut à payer par celui-ci à la Porte. * 

* NOURADOUNGHIAN. t. II, p. 338. 
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SECTION III 

SITUATION JURIDIQUE CRÉÉE PAR LE FIRMAN DE I84I 

Le firman de 1841 crée pour TÉgypte une nouvelle 
situation qui^ selon certains auteurs, en fait un État 
vassal sous la suzeraineté du Sultan. Ils énumèrent, à 
l'appui de leur raisonnement, les divers privilèges accor- 
dés à Méhmed-Ali dans le firman précité. 

D'autres auteurs, se basant sur les mêmes concessions, 
disent que l'Egypte est un État mi-souverain. Ils enten- 
dent par là un État qui aurait sa souveraineté intérieure 
et dépendrait d'un autre État quant à sa souveraineté 
extérieure. 

Nous soutenons, au contraire, que les concessions 
accordées dans ce firman à Méhmed-Ali font de TÉgypte 
une province privilégiée. En effet, le texte comme l'es- 
prit du firman ne prêtent à aucune équivoque. 

Le firman emploie toujours les expressions gouver- 
neur d'Egypte^ province de l'Egypte^ et le Sultan se con- 
sidère comme le souverain légitime de la province. 
L'esprit du firman nous donne également raison. Les 
privilèges contenus dans le firman sont l'œuvre des 
Puissances signataires du traité de la Quadruple Alliance; 
il suffît d'examiner les protocoles de ce traité pour savoir 
qu'elles ont voulu faire de l'Egypte une province privi- 
légiée et non un État vassal ^ 

* Pour rÉtat vassal, voy. not. les définitions de Grotius, De jure 
belli € pacis^ I, p. 284; — Vattel, Droit des gens, liv. I, ch, i, § 8; — 
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Cette dernière constatation a une importance capitale, 
car si nous trouvons encore de nos jours des États-vas- 
saux ou des provinces autonomes en Turquie c'est uni- 
quement la volonté des Puissances qui les a créés. 

Les institutions sociales des États ainsi que les insti- 
tutions internationales doivent s'adapter au développe- 
ment des idées. 

La vassalité est une institution du moyen âge. Elle 
était conforme aux idées féodales. La féodalité était la 
conséquence de l'anarchie du pouvoir royal. Les gouver- 



F. DE Martens, Traité de Dr, int.y I, p. 332; — Bi.unstchli, Le 
Droit intern. codifié ^ n« 76, p. 91 ; — Sirmagieff, De la situation des 
États mi'Souv, au point de vne du Droit intern. (thèse, Paris, 1889), 
p. i53. 

L'opinion de M. Despagnet nous paraît la meilleure : « La vassa- 
lité internationale, dit-il, se montre quand un État victorieux consent 
à laisser à un peuple vaincu une existence indépendante, à la condi- 
tion que ce dernier reconnaisse ne la tenir que du bon vouloir ou de 
la générosité de son vainqueur... Il y a aussi vassalité quand un État 
concède un fief à titre de souveraineté^ se réservant d'être toujours 
respecté comme l'auteur de cette concession et d'être traité en suze- 
rain par son feudataire... Dans l'un et l'autre cas, la vassalité suppose, 
et c'est là sa caractéristique, la reconnaissance de la part de l'Ecat 
qu'il tient sa souveraineté de son suzerain; mais la mi-souveraineté 
pour le pays feudataire n'en résulte pas de plein droit. Par elle-même, 
en effet, la vassalité n'oblige qu'à l'observation d'un certain respect, 
de certains égards vis-à-vis du suzerain. » (Despagnet, op. cit., 
pp. 46 et 47.) 

Nous devons ajouter que le suzerain, en concédant à son vassal la 
souveraineté, peut retenir l'exercice de certains droits de cette sou- 
veraineté. Sous cette réserve, nous admettons cette opinion. 

Le firman de 1841 n'accorde pas à Méhmed-Ali la souveraineté, qui 
est indispensable pour un État vassal; nous verrons plus loin que les 
provinces privilégiées n'ont pas une souveraineté distincte, elles n'ont 
qu'une autonomie administrative plus ou moins indépendante. 
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neurs influents profitèrent de cette anarchie et exercèrent 
les attributions royales sur les provinces qu'ils avaient 
mission d'administrer. Quantité d'aventuriers se consti- 
tuèrent aussi seigneurs au détriment du pouvoir royal 
qui agonisait -dans sa faiblesse. Ces seigneurs, qui exer- 
çaient sur leurs territoires toutes les attributions du 
souverain, étaient constamment en guerre. Il leur fallait 
une administration et une armée. Ils concédèrent des 
fiefs à leurs vassaux qui s'engagèrent à leur prêter ser- 
ment de fidélité et à accomplir certains services publics. 
La féodalité est donc le morcellement de la souveraineté 
de l'État en une multitude de seigneuries dépendant les 
unes des autres et formant la hiérarchie féodale. L'idée 
de l'État disparaissait dans ce chaos, laissant la place à 
une quantité de petites souverainetés. 

Les idées se développèrent dans le sens de l'absolu- 
tisme. Le pouvoir royal se reconstitua et des nations se 
formèrent en Europe. L'idée de la souveraineté absolue 
du prince remplaça celle de l'époque féodale. L'État 
réapparaît alors nettement. Les relations internationales 
devinrent nécessaires et des règles s'établirent entre les 
nations. 

Dans cette période, l'idée de vassalité peut encore se 
concevoir en droit international. En effet, la souverai- 
neté absolue résidant dans la personne du chef de l'État, 
l'État vainqueur peut laisser à l'État vaincu la souve- 
raineté moyennant reconnaissance par celui-ci qu'il la 
tient de l'État vainqueur. Ou encore une partie de 
l'État se séparant et se constituant État, peut recon- 
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tiaître qu'il tient sa souveraineté de l'État dont il 
dérive. 

Le XVIII<= siècle fut un siècle de réaction au point de 
vue des idées politiques aussi bien qu'au point de vue 
des idées économiques. Les idées de cette nouvelle 
période préparèrent et amenèrent la Révolution française 
qui bouleversa l'absolutisme. 

On entra dans la phase de la souveraineté nationale. 

La Révolution de 1789 suscita en Europe le sentiment 
de la démocratie et de la liberté individuelle. Ce n'est 
plus le chef de l'État qui incarne la souveraineté dans 
sa personne. C'est le peuple qui est souverain. 

La vassalité peut-elle s'adapter à ces idées qui sont 
celles de notre époque ? Evidemment non. 

Si en Europe un État à la suite d'une guerre enlevait 
à un autre État une partie de son territoire ; ou bien il 
l'incorporerait à ses possessions — et cela quand les 
habitants de ce territoire sont de la même race que ceux 
de l'État vainqueur — ou bien il lui donnerait sa pleine 
souveraineté — dans le cas où les habitants de ce terri- 
toire auraient une race distincte. Mais il ne pourrait 
jamais en faire un État vassal. Si une nation soumise à 
la domination d'un État se rendait indépendante par la 
force des armes, elle ne consentirait jamais à reconnaître 
la suzeraineté de l'État dont elle dérive. Un prince 
pourrait accepter cette situation, mais non une nation 
qui a la conscience de sa souveraineté. 

Comment expliquer alors, nous objectera-t-on, la 
situation de la Roumanie et de la Serbie avant le traité 
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de Berlin, et celle de la Bulgarie dérivant de ce même 
traité. 

A priori Tobjection paraît embarrassante ; mais quand 
on songe que ces anomalies se produisent en Orient et 
dans des pays qui se trouvent en dehors de la civilisa- 
tion européenne, elle perd toute son importance. 

La Turquie est un État spécial. Les Puissances y ont 
acquis depuis longtemps des privilèges résultant des 
capitulatipns. Elles y exercent depuis le traité de Londres 
du 5 juillet 1827 une intervention collective qui est en 
quelque sorte un protectorat déguisé. Elles ont tout 
intérêt à maintenir l'intégrité de TEmpire Ottoman pour 
ne pas perdre leurs privilèges. Mais elles sont impuis- 
santes à étouffer le sentiment de nationalité qui se déve- 
loppe parmi les peuples de race différente de celle du 
dominateur. Elles font des parties de TEmpire qui s'in- 
surgent, des provinces privilégiés avec une organisation 
administrative autonome sous la souveraineté de la Porte 
ou des États vassaux. Agissant ainsi, les Puisances 
obéissent à une double préoccupation : elles désirent 
garder dans ces pays les mêmes privilèges et la même 
action qu'elles ont déjà en Turquie, et, redoutant l'inca- 
pacité de ces pays de se gouverner efficacement, elles en 
font d'abord des provinces privilégiées ou des États 
vassaux sous leur garantie et sous leur contrôle pour les 
amener à s'administrer comme il convient à un État 
proprement dit. 

Cette idée est confirmée par des exemples. Les princi- 
pautés de Valachie et de Moldavie érigées en principautés 
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autonomes par le traité de Paris de 1856 étaient des 
provinces privilégiées. Un peu plus tard, elles se réuni- 
rent sous le nom de Roumanie qui devint un État vassal. 

Et par le traité de Berlin, elle fut érigée en État pro- 
prement dit. Il en fut de même pour la Serbie, 

La Bulgarie, qui est, en droit, un État vassal, exerce 
actuellement, en fait, la plénitude de ses droits de 
souveraineté. 

Nous voyons comment un État vassal peut encore 
exister en Orient alors que ce n'est plus qu'une institu- 
tion historique en Europe. 

Si la vassalité a déjà disparu de l'Europe, si elle est 
encore admise par la force même de la tradition et 
comme un État de transition en Orient, le protectorat \ 
au contraire, prend de jour en jour une extension consi- 
dérable. Une Puissance européenne qui, pour des consi- 
dérations politiques ou diplomatiques, n'oserait pas aller 
jusqu'à coloniser un pays non civilisé y établit son pro- 
tectorat. Le protectorat, comme la vassalité, est un état 

* Le protectorat est un état de droit qui dérive d'un contrat entre 
deux Etats, par lequel TEtat protéj^é s'engage à abdiquer l'exercice 
d'une partie des droits de sa souveraineté au profit de l'Etat protec- 
teur, qui s'engage, de son côte, à le protéger dans ses rapports avec 
les autres États et à l'aider dans le développement de ses institutions 
sociales. La caractéristique du protectorat est que tous les États pro- 
tégés sont souverains; mais ils perdent, au profit de l'Etat protecteur, 
l'exercice de certains droits de leur souveraineté (Voyez : Despagnet, 
op. cil. ; — Engelhardt, Considérations historiques et juridiques sur 
les protectorats (Revue du Dr. int.j t. XXIV, p. 343; XXV, p. 23o; 
XXVÏ, p. 601 ; XXVU, p. 49; XXVIII, p. 445); — Vilhem, Théorie 
juridique des Protectorats, 1^90; — Pillet, Des droits de la Puis 
sance protectrice ; — Bonfils, Précis du Dr. int. pub., p. H7.) 
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transitoire. Mais ils ne se forment pas de la même 
manière. L'État vassal s'établit en s'émancipant de la 
domination étrangère ; le protectorat, au contraire, a pour 
but de soumettre un État à une domination étrangère. 

Ils n'évoluent pas non plus de la même façon. Tandis 
que l'État vassal va vers l'émancipation complète, l'État 
protégé perd sa souveraineté et devient colonie de l'État 
protecteur. 

Nous devons également écarter la thèse des publicistes 
qui font de l'Egypte un État mi-souverain. 

Les publicistes s'accordent à dire que la souveraineté 
de l'État se divise en souveraineté interne et en souve- 
raineté externe. 

La souveraineté interne est la faculté pour l'État de 
régler à sa guise sa constitution politique et sociale, ses 
institutions, ses lois, et le fonctionnement, dans son terri- 
toire, des unes et des autres ^ 

L'exercice de ce droit est absolu, il s'impose à tous 
ceux auxquels il s'adresse, pourvu qu'il ne soit pas con- 
traire aux lois naturelles immuables ou aux règles posi- 
tives du droit des gens. Ainsi, un État ne pourrait pas 
autoriser l'organisation d'une société de piraterie. 

Si les publicistes s'entendent sur la souveraineté 
interne, il y a divergence de vue, chez eux, quand il 
s'agit de la souveraineté externe. 

Pour les uns, la souveraineté externe c'est la pleine 
et entière jouissance des règles établies par le droit 

* Pradijsr-Fooérp, Traité de Droit int., I, S i33. 
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international ; c'est cette souveraineté qui fait des États 
des sujets de droit. 

Pour les autres, l'expression souveraineté est impropre 
à désigner cette idée. En effet, disent-ils, elle implique 
une idée de suprématie, de pouvoir d'astreindre d'autres 
sujets de droit à une obéissance complète. Tous les États 
sont égaux en droit, et c'est parce que tous sont égaux 
qu'ils sont indépendants. Cette idée d'égalité exclut 
donc l'idée de souveraineté des États dans leurs relations 
internationales. L'expression « indépendance » désigne- 
rait mieux ce qu'on veut entendre par l'expression * sou- 
veraineté*. » 

Nous ne croyons pas que la souveraineté puisse se 
diviser en deux. Pour nous, il y a la souveraineté de 
l'État qui s'exerce à l'intérieur aussi bien qu'à l'extérieur. 
Si l'exercice de la souveraineté est celui d'une liberté 
dans la vie intime de TÉtat, Texercice de cette même 
souveraineté est celui d'un droit dans la vie publique de 
ce même État. A ce point de vue, la vie d'un État 
ressemble à celle d'un individu. 

La souveraineté est pour l'État ce qu'est la liberté 
pour l'individu. L'hopime est maître de sa vie privée ; il 
peut se développer physiquement et intellectuellement 
comme bon lui semble. Il est libre de par le plein 
exercice de sa volonté, limité seulement par les exigences 
de l'équité et par son idéal social. 

* SiHMAGiEFF, De la siUiation des Etats mi- souverains au point de 
vue du Droit international (thèse, Paris, 1889), p. i53. — Dkspagnet, 
op, cit., pp. 9 et s. 
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Dans sa vie publique, il est libre de par l'exercice de 
son droit, limité par les règles de conduite formulées par 
la morale, sanctionnées par le droit, l'équité, les conve- 
nances sociales. 

De même, un État peut régler librement sa vie interne 
sur son idéal social. Il peut chercher dans ses relations 
extérieures la satisfaction légitime de ses besoins poli- 
tiques et économiques, en respectant les droits des 
autres États. Dans sa vie intime, il est maître d'exercer 
sa volonté et de la diriger vers son objectif social. Dans 
sa vie publique, l'exercice de son droit n'est limité que 
par les droits des autres États, et que par les exigences 
de la morale internationale ^ 

Nous avons vu que les Puissances, soit pour sauvegarder 
leurs intérêts soit pour garantir la formation complète 
de nationalités naissantes, créent en Orient des États 
vassaux en les obligeant à laisser l'exercice de certains 
droits de souveraineté à l'État suzerain ; et que, pour 
développer certains pays non civilisés, elles créent des 
États protégés en les contreignant à céder l'exercice de 
certains droits de souveraineté au profit de l'État pro - 
tecteur. Mais l'État vassal, de même que l'État protégé, 
gardent l'entière jouissance de la souveraineté. 

Les auteurs emploient souvent l'expression mi-souve- 
raineté pour désigner la situation d'un État qui aurait sa 
souveraineté intérieure, et qui n'aurait pas sa souve- 

* Liberté et souveraineté sont donc des notions relatives. On ne 
saurait les admettre dans un sens absolu. Elles sont aussi des notions 
indivisibles. 
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raineté extérieure. Ils vont même plus loin. Ils donnent 
cette dénomination à un état juridique qui a une exis- 
tence internationale; mais qui n*est pas personne en 
droit international : je veux parler des provinces privi- 
légiées de l'Empire Ottoman. 

Pourrait-on, même en admettant que la souveraineté 
de l'État puisse se diviser en deux, dire que l'État 
suzerain, par exemple, exerce seulement la souveraineté 
extérieure de l'État vassal sans pouvoir exercer un 
droit de souveraineté intérieure? Nous ne le croyons pas. 

Ces mêmes auteurs, qui donnent l'Egypte comme 
le type de l'État mi-souverain, auraient dû consulter 
attentivement les firmans qui ont fait une situation 
spéciale à ce pays. Le sultan, qui, pour eux est le 
suzerain, exerce plusieurs droits afférents à la souve- 
raineté intérieure. 

Ainsi, c'est lui qui distribue les décorations, les grades 
supérieurs à celui de colonel ; l'impôt est perçu en son 
nom ; un traité économique ou politique conclu entre la 
Porte et les autres États est applicable à l'Egypte, 
sans qu'on insère une clause spéciale. Si le droit de 
conclure un traité peut être considéré comme un droit de 
souveraineté extérieure, subir les conséquences d'un 
traité dont on n'a pas demandé la conclusion est, évi- 
demment, une atteinte portée à la souveraineté intérieure. 
On pourrait multiplier les exemples *. 



< V. Traité de Paris du 3o mars i836, pour la Moldavie et Vala- 

Çhie. (NOURADOUNGHIAN, t. III, p. 77.) 
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Nous n'admettons donc pas l'expression mi-souve- 
raineté qui est un non sens, et qui, d'ailleurs, manque 
absolument de précision. 

Ce que les auteurs veulent désigner par < mi-souve- 
raineté » peut être exprimé par les termes plus juri- 
diques d'État vassal ou d'État protégé. 

Les auteurs qui disent que l'Egypte est un État vassal 
se trompent, parce qu'ils ne peuvent pas concevoir que 
dans un État il puisse exister des provinces ayant une 
organisation administrative tout à fait différente des 
autres provinces de ce même État. 

Pour bien se rendre compte de la situation juridique 
de l'Egypte vis-à-vis de la Porte, il faut, non seulement 
étudier le firman organique de 1841 ; — on croirait peut- 
être se trouver devant des textes rédigés à la fantaisie 
du Sultan, — mais encore bien connaître l'administration 
de la Turquie, et pour pouvoir saisir la complexité de 
cette administration, il faut se rendre compte de l'idée 
que la Turquie a du pouvoir. 

En occident, quand on est sorti de la féodalité, chaque 
peuple avait une nationalité. Les postglossateurs soute- 
naient de leur appui moral et intellectuel le pouvoir 
royal qui se reconstituait au détriment des seigneurs 
féodaux, et qui, lentement, ressuscitait le sentiment de 
la tradition romaine dans le cœur des peuples. 

Et aujourd'hui les siècles ont fait leurs œuvres ; des 
nations se formèrent, et dans une nation on ne tient plus 
compte, ni juridiquement, ni moralement, de la religion 
à laquelle appartient un citoyen. Tous les citoyens d'un 
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État ont les mêmes droits et ont la conscience de ces 
droits. 

Il en est différemment en Turquie. Quand les Turcs ont 
conquis des pays chrétiens ils ont bien laissé les institu- 
tions religieuses, ont respecté les religions et les croyances 
des peuples vaincus ; mais ils sont toujours restés les 
vainqueurs. Le vainqueur n'a pas traité le vaincu comme 
son égal; il ne Ta pas traité comme un citoyen, mais 
comme un sujet; le raya' n'acquérait le droit de citoyen 
qti'en se convertissant à l'islamisme. On voit qu'il y avait 
là une idée de religion et une idée de méfiance. Les 
rayas n'avaient le droit de cité, ni juridiquement, ni 
moralement. 

Cet état de choses a duré jusqu'au Hatti-Houmayoun 
de Gulhané^. 

A partir de ce Hatt, il n'y a plus de distinction entre 
les sujets musulmans et chrétiens de l'Empire ; tous les 
Turcs sont égaux en droit et jouissent des mêmes droits 
civils et politiques. 

C'était là, en effet, un pas vers le progrès; mais malheu- 
reusement, la mauvaise volonté des gouvernants et l'igno- 
rance du peuple ont empêché les heureux effets qu'on 
attendait de ce Hatt. D'un côté, les musulmans ont 
toujours continué à traiter leurs compatriotes appartenant 
à une autre religion comme des rayas, et ces derniers 
n'ont pas eu conscience des droits qu'on leur accordait 



* Sujet turc non musulman. 

2 Sorte de Déclaration des droits. (Nouradounghian, t. II, p. 288.) 
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pour les réclamer ; d'un autre côté, les gouvernants non 
seulement n'ont rien fait pour introduire dans le pays 
entier les bienfaits de l'instruction, et pour donner des 
libertés locales qui sont indispensables à la vie contem- 
poraine des peuples, surtout pour un pays comme la Tur- 
quie, composée de peuples de races tout à fait différentes, 
mais encore ils ont tout fait pour étouffer le sentiment 
de liberté qui commençait à s'épanouir chez le peuple. 

On voit que si juridiquement tous les Turcs sont égaux, 
en fait, il y a une méfiance réciproque entre les musul- 
mans et les chrétiens. 

Cette idée que nous avançons est confirmée par les 
tristes faits qui se sont déroulés ces derniers temps et qui 
se déroulent encore au moment où nous écrivons. Dans 
les trois mouvements arméniens, il n'y avait pas i|n seul 
musulman; pourtant les arméniens sont des ottomans; 
ils ont, d'après le Hatti-Houmayoun, les mêmes droits 
politiques et civils que les musulmans ottomans, d'autant 
que, parmi ceux-ci, il ne manquait pas de mécontents du 
régime actuel. Il en est de même des mouvements 
macédoniens. 

Encore plus; devant la persistance du Gouvernement 
Impérial à ne pas entrer dans la voie des réformes, les 
Puissances européennes proposent, pour les provinces où 
éclate une agitation, des réformes, et obligent la Porte 
à introduire dans l'administration des éléments chrétiens. 

C'est cette fausse et néfaste idée de différenciation et 
de domination despotique qui a fait surgir en Turquie ce 
qu'on appelle les provinces privilégiées. 
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La Porte persistant dans sa mauvaise volonté et ne 
voulant pas instituer une sage décentralisation, qui est un 
besoin naturel pour Têtre moral, au même titre que 
l'aliment pour l'être physique, les Puissances l'obligent, 
par la force, à entrer dans la voie des réformes dans les 
parties de l'Empire où le peuple se soulève et verse son 
sang pour sa libération. 

Cela se produisit pour la principauté de Samos, le 
Gouvernement du Mont-Liban, l'île de Crète, et il en sera 
de même pour la Macédoine. 

Ce qui précède nous montre comment naissent en 
Turquie des provinces privilégiées ayant une certaine 
autonomie et une organisation différentes des autres 
provinces. 



SECTION IV 

COMPARAISON DE LA SITUATION DE l'ÉGYPTE 
AVEC LES ÉTATS VASSAUX ET LES PROVINCES PRIVILÉGIÉES 

DE l'empire. 

L - ROUMANIE 

Le traité de Paris du 30 mars 1856 posait le principe 
de l'autonomie des principautés de Valachie et de 
Moldavie dans ses articles 22 à 27. 

Ce n'est qu'à partir de la révolution de 1866, qui 
renversait le Hospodar pour le remplacer, au moyen du 
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sufrage universel, par le prince Charles de Hohenzollern- 
Sigmarigen, et l'élaboration de la constitution du 
i^f juillet 1866, que les deux principautés formèrent un 
État vassal sous le nom de Roumanie ^ La Porte accepta 
le fait accompli et reconnut le prince Charles comme son 
vassal, sous conditions que celui-ci s'engagerait : 

« 1° A respecter dans leur intégrité mes droits de 

suzeraineté sur les Principautés-Unies, qui font partie intégrante 
de mon Empire, dans les limites fixées par les stipulations des 
anciennes conventions et par le traité de Paris de 1856. 

« 2° A ne dépasser, dans quelque forme que ce soit, sans 
une entente préalable avec mon Gouvernement, le chiffre de 
30.000 hommes, auquel la force armée de toute espèce des 
Principautés-Unies pourra être élevée ; 

« y L'autorisation ayant été donnée de notre part aux 
Principautés-Unies d'avoir une monnaie spéciale, portant un 
signe de notre Gouvernement qui sera ultérieurement décidé 
entre notre S. Porte et toi, à considérer cette autorisation sans 
effet, tant que cette décision n'aura pas été prise; 

« 4° A considérer, comme par le passé, obligatoires pour les 
Principautés-Unies tous les traités et conventions existant entre 
ma S. Porte et les autres Puissances, entant qu'ils ne porteraient 
pas atteinte aux droits des Principautés-Unies établis et 
reconnus par les actes qui les concernent ; à maintenir et 
respecter également le principe qu'aucun traité ou convention 
ne pourraient être conclus directement par les Principautés- 
Unies avec les Puissances étrangère:». Toutefois, mon Gouver- 
nement Impérial ne manquera pas, à l'avenir, de consulter les 
Principautés-Unies sur les dispositions de tout traité ou 

* Despagnet, op. cit., p. 94. 
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convention qui pourraient toucher à leurs lois ou règlements 
commerciaux. 

« Les arrangements d'un intérêt local entre les deux admi- 
nistrations limitrophes, et n'ayant pas la forme de traité officiel 
ni de caractère politique, continueront à rester en dehors de 
ces restrictions. 

« 5° A s'abstenir de créer aucun ordre ou décoration destiné 
à être conféré au nom des Principautés-Unies. 

« 6° A respecter constamment mes droits de suzeraineté sur les 
Principautés-Unies, qui font partie intégrante de mon Empire, 
et à maintenir toujours avec soin les liens séculaires qui les 
unissent à la Turquie ; 

« 7° A augmenter le tribut pa3^é à mon Gouvernement par 
les Principautés-Unies, dans la mesure qui sera ultérieurement 
fixée de concert avec toi-, 

« 8° A ne pas permettre que le territoire des Principautés- 
Unies serve de point de réunion à des fauteurs de troubles, de 
nature à porter atteinte à la tranquillité, soit des autres parties 
de mon Empire, soit des États voisins ; 

« 9° A s'entendre ultérieurement avec mon Gouvernement 
Impérial, sur l'adoption de mesures pratiques, nécessaires pour 
rendre encore plus efficace l'aide et la protection dues à ceux 
de nos sujets qui, des autres parties de mon Empire, se 
rendront dans les Principautés-Unies, dans le but d'y exercer 
le commerce * » 

La différence entre ce firman et le firman de 1841 
adressé à Méhmed'Ali saute aux yeux. 

Le Sultan confère au prince la principauté héréditaire 
sous condition de respecter ses droits de suzeraineté. 

1 NOURADOUNGUIAN, t. 111, p. 25^, 
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Les traités conclus par la Porte seront obligatoires 
pour les principautés en tant qu'ils ne porteraient pas 
atteinte à leurs droits établis et reconnus par les actes 
qui les concernent. 

Il en est différemment pour TÉgypte. Tous les traités 
conclus et à conclure par la Porte seront obligatoires pour 
ce pays. 

Il n'y est pas dit que les 30,000 soldats que les princi- 
pautés réunies pourront entretenir, feront partie de 
Tarmée ottomane ; nous savons que Tarmée égyptienne 
en fait partie'. 



II. — BULGARIE 

En droit, la Bulgarie est actuellement le seul État 
vassal. Nous disons en droit, car en fait la principauté 
a l'exercice entier de la souveraineté. Elle envoie des 
diplomates qui, sous le nom d'agents diplomatiques, 
traitent directement avec le ministre des affaires étran- 
gères près duquel ils sont accrédités, de toutes les affai- 
res concernant la principauté. La seule différence est 
qu'ils ne sont pas accrédités comme les autres diplomates 
auprès des chefs d'État ; mais comme les chargés d'affai- 
res, ils sont accrédités auprès des ministres des affaires 
étrangères. 

* La Serbie ayant subi exactement le même sort que la Roumanie, 
nous croyons inutile d'en parler ici. (Voyez Archives diplomatiques, 
1867, t. IV, i4ii.) 
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Lors de la conférence de la Haye, les délégués de la 
principauté furent admis à siéger, comme les autres 
délégués, mais sur la protestation de la délégation turque 
on les a placés à la suite du groupe suzerain ; ce n'était, 
en effet, que par pure forme ; il serait évidemment con- 
traire au protocole de placer les délégués d'un État 
vassal avant les délégués de la Cour suzeraine '. 

Juridiquement aussi, la principauté doit payer à la 
Porte un tribut, mais qu'en fait elle a cessé de payer 
depuis déjà longtemps. 

Ce n'est donc qu'en droit que la Bulgarie est un État 
vassal. Mais nous faisons ici une étude juridique et nous 
devons nous baser sur des actes juridiques. 

Le traité de Berlin fait des provinces danubiennes de 
l'Empire Ottoman un État vassal sous le nom de Bulgarie. 

« Article i«r. — La Bulgarie est constituée en Princi- 
pauté autonome et tributaire sous la suzeraineté de 
S. M. I. le Sultan ; elle aura un gouvernement chrétien 
et une milice nationale. » 

Cet article marque une différenciation dans les situa- 
tions respectives de la Bulgarie et de l'Egypte vis-à-vis 
de la Turquie. 

La Bulgarie est une principauté autonome sous la 
suzeraineté du Sultan ; elle a un gouvernement chrétien 
et une milice nationale. Cela revient à dire que la Bul- 
garie a, par ce traité, une nationalité distincte de celle 

1 M. MÉRiGNHAC. Conférence internationale de la Pai.\\ p. 14. — 
Les délégués étant placés par ordre alphabétique, la Bulgarie prenait 
matériellement le pas sur la Turquie. 
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de la Turquie. Tandis que d'après le traité de la Qua- 
druple Alliance et le firman de 1841, TÉgypte n'acquiert 
pas une nationalité nouvelle, elle reste toujours sous la 
souveraineté turque, l'armée égyptienne fait partie de 
l'armée ottomane. 

D'après l'article 8, les traités conclus entre les Puis- 
sances et la Porte jusqu'au traité de Berlin seront obli- 
gatoires pour la Principauté de Bulgarie. Mais à partir 
du 13 juillet 1878 les traités ou autres arrangements qui 
seraient intervenus entre un État et la Porte ne seront 
pas applicables à la Principauté. 

Il en est différemment de l'Egypte. Nous avons vu que 
les traités conclus et à conclure par la Porte seront obli- 
gatoires pour le Khédive. 

L'article 9 dit : c ... La Bulgarie devant supporter une 
partie de la dette publique de VEmpire^ lorsque les Puis- 
sances détermineront le tribut, elles prendront en consi- 
dération la partie de cette dette qui pourrait être attribuée 
à la Principauté sur la base d^une équitable proportion, > 

Il est d'usage dans le droit international que les terri- 
toires d'un Etat annexés à un autre État ou devenus 
indépendants supportent proportionnellement à leur 
étendue et à leur richesse la dette publique de cet État. 

Donc la principauté devenant un État vassal devra 
supporter, proportionnellement à ses ressources, la dette 
publique de l'Empire. 

Il n'en est pas de même de l'Egypte qui reste une 
province de l'Empire. 

Il y a bien une « dette publique égyptienne > et 

5 
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rÉgypte ne participe pas au paiement de la dette otto- 
mane. Mais la situation particulière de cette province lui 
impose une dette spéciale, et le Khédive qui perçoit, au 
nom du Sultan, les impôts sur toute Tétendue de la pro- 
vince, participe indirectement au paiement de la dette 
ottomane parle tribut qu'il paie à la Porte. 



III. — PRINCIPAUTÉ DE SAMOS 

Les Samiens avaient participé au soulèvement grec 
par esprit de solidarité, car l'île de Samos est presque 
exclusivement habitée par un peuple d'origine grecque. 
L'intervention des Puissances pour l'indépendance de la 
Grèce avait aussi obligé la Porte à accorder des privi- 
lèges aux Samiens. 

Ces privilèges se trouvent inscrits dans une note 
diplomatique adressée par la Porte aux représentants de 
France, de la Grande-Bretagne et de Russie, en date du 
lo décembre 1832, dont voici le texte* : 

t La Sublime Porte accorde aux habitants de l'Ile de Samos, 
^ui fait partie des États héréditaires de Sa Hautesse le Sultan 
Mahmoud-Khan, à condition qu'ils soient dorénavant sujets 
fidèles de l'Empire Ottoman, les concessions suivantes : 

« 1° Sa Hautesse accorde aux Samiens amnistie pleine et 
entière» Aucun d'eux ne sera recherché pour sa conduite passée 
et leurs personnes ainsi que leurs biens sont assurés. 

* Hakki-Bey, Droit administratif de l'Empire ottoman, pp. 97 et s. 
^en turc). — Nouradounghian, op, cit,^ t. II, p. 216. 
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« 2° L'autorité intérieure de l'Ile résidera dans un Conseil 
composé de membres choisis, suivant l'usage, parmi les notables 
du pays. Ce Conseil aura l'administration générale de Pile ; il 
réglera les diverses branches de cette administration, et déci- 
dera librement les questions relatives à l'exercice du culte, au 
commerce et à la réparation des églises. 

« 3^ La présidence du Conseil appartiendra au chef nommé 
par la Sublime Porte, avec le titre de prince de Samos, qui 
sera de la religion des Samiens, et qui pourra nommer un subs- 
titut professant la même religion que lui. Mais lorsque ce chef 
sera dans le cas de se rendre en personne à Samos, il lui sera 
adjoint un Eifendi choisi parmi les employés civils, afin de 
constater la manière d'être des habitants et l'état du pays et 
d'en faire un rapport à la Sublime Porte. 

« 4° Le chef de l'Ile délivrera aux bâtiments et aux bateaux 
samiens les expéditions dont ils auront besoin pour naviguer et 
les revenus qui en résulteront seront considérés comme faisant 
partie des droits spéciaux de sa charge. Il entrera dans les 
attributions de ce chef de permettre le séjour des étrangers à 
Samos ou de les en faire renvoyer au besoin par le moyen de 
la police locale ; bien entendu qu'il n'en résultera aucune 
atteinte aux privilèges garantis par les traités de la Sublime 
Porte avec les Puissances. En outre, dans toutes les délibéra- 
tions du Conseil sur les relations extérieures ce chef conservera 
le droit de veto. 

« 5° Il n'y aura absolument pas de troupe dans l'Ile de 
Samos. Les Samiens paieront directement à la Sublime Porte, 
en tout et pour tont un karadj annuel de 400,000 piastres. 

« 6^ Les députés samiens viendront se présenter à- Constan- 
tinople pour mettre au pied du trône de S. M. Impériale l'hom- 
mage de la soumission et de la reconnaissance des Samiens. 

« 7° Les bases d'où découlent, avec le pardon des habitants 
de Samos, les bienfaits de l'organisation donnée à leur lie, qui 
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est encore en désordre, seront annoncées et communiquées aux 
Samiens comme terme final. 

« 8° Le métropolitain de Samos sera, comme autrefois, 
nommé par le patriarche grec de Constantinople. 

< Telles sont les concessions que la Sublime Porte a jugées 
à propos de faire, et qui sont arrêtées, nos amis les Représen- 
tants des trois cours y ayant dpnné leur assentiment... * 

Nous voyons que la Porte accorde à l'île de Samos une 
administration autonome sous la souveraineté du Sultan. 

Personne n'a osé dire que l'île de Samos était un État 
vassal. Ces privilciges ont été augmentés et détaillés par 
des firmans en 1268, en 1278 et par un arrêté grand- 
viziriel de 1296 (hégire). 



IV. — GOUVERNEMENT DU MONT-LIBAN 

Les privilèges accordés au Mont-Liban sont inscrits 
dans le Règlement du 6 septembre 1864 qui modifie le 
règlement du 9 juin 1861. 

RÈGLEMENT DU LIBAN ' 

Article premier, — Le Liban sera administré par un gouver- 
neur chrétien nommé par la Sublime Porte et relevant d'elle 
directement. 

Ce fonctionnaire amovible sera investi de toutes les attribu- 
tions du pouvoir exécutif, veillera au maintien de Tordre et de 

^ NOURADOUNGHIAN, 0/7. CiV,, t. III, p. 224. 
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la sécurité publique dans toute l'étendue de la montagne, per- 
cevra les impôts et nommera, sous sa responsabilité, en vertu 
du pouvoir qu'il recevra de S. M. I. le Sultan, les agents admi- 
nistratifs*, il instituera les juges, convoquera et présidera le 
Medjliss administratif central et procurera l'exécution de toutes 
les sentences légalement rendues par les tribunaux, sauf les 
révisions prévues par l'article 8. 

Art. 2. — Il y aura pour toute la Montagne un Medjliss 
(Conseil) administratif central composé de douze membres délé- 
gués par les mudirats (circonscription administrative) et répartis 
entre les différents mudirats dans la proportion suivante : 

1°, 2°. Les deux mudirats du Kesrouan délégueront chacun 
un Maronite; 

3°. Le mudirat du Djezzin, un Maronite, un Druse et un 
Musulman *, 

4°. Le mudirat du Metten, un Maronite, un Grec orthodoxe, 
un Druse et un Métuali ; 

5**. Le Chouf, un Druse; 

6°. Le Koura, un Grec orthodoxe ; 

7^. Zahleh, un Grec catholique. 

Le Medjliss administratif sera chargé de répartir l'impôt, 
contrôler la gestion des dépenses et donner son avis consultatif 
sur toutes les questions qui lui seront posées par le Gouverneur. 

Art. 3. — La Montagne sera divisée en sept arrondissements 
administrai ifs, savoir : 

Il y aura dans chacun de ces arrondissements un agent admi- 
nistratif nommé par le Gouverneur et choisi dans le rite domi- 
nant, soit par le chiiFre de la population soit par l'importance 
de ses propriétés. 

Art. 4. — Les arrondissements administratifs seront divisés 
en cantons dont le territoire sera à peu près réglé sur celui des 
anciens Aklim. 
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A la tête de chaque canton il y aura un agent nommé par le 
Gouverneur sur la proposition du chef de l'arrondissement et à 
la tête de chaque village un Cheikh choisi par la population et 
nommé par le Gouverneur. 

Art. 5. — L'égalité de tous devant la loi ; abolition de tous 
les privilèges féodaux et notamment de ceux qui appartiennent 
au Mokadji. 

Art. 6. — Il y aura dans la Montagne trois tribunaux de 
première instance, composés chacun d'un juge et d'un substitut, 
nommés par le Gouverneur, et de six défenseurs d'office dési- 
gnés par les communautés, et au siège du Gouverneur un 
Medjliss judiciaire supérieur, composé de six juges choisis et 
nommés par le Gouverneur dans les six communautés. Musul- 
mane, Sunui et Métuali, Maronite, Druse, Grecque orthodoxe 
et Grecque catholique et de six défenseurs d'office désignés par 
chacune de ces communautés et auxquels on adjoindra un juge 
et un défenseur d'office des cultes protestant et israélite, toutes 
les fois qu'un membre de ces communautés aura des intérêts 
engagés dans un procès. 

Le tribunal sera présidé par un fonctionnaire nommé ad hoc 
par le Gouverneur. 

Il est réservé au Gouverneur la faculté de doubler le nombre 
des tribunaux de première instance, dans le cas où les néces- 
sités locales en auront constaté l'urgence et de fixer en atten- 
dant, les localités où devront fonctionner les trois tribunaux de 
première instance dans l'intérêt de la distribution régulière de 
la justice. 

Art. 7. — Les Cheikhs de village, remplissant les fonctions 
de juges de paix, jugeront sans appel jusqu'à concurrence de 
deux cents piastres. 

Les articles 8 à 13 traitent de la compétence des tribunaux. 
Art. 14. — En temps ordinaire le maintien de l'ordre et l'exé- 
cution des lois seront exclusivement assurés par le Gouverneur, 
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au moyen d\m corps de police mixte, recruté à raison de sept 
hommes environ pour i,ooo habitants... 

En cas extraordinaire et de nécessité et après avoir pris Tavis 
du Medjliss administratif central, le Gouverneur pourra requé- 
rir auprès des autorités militaires de la Syrie, l'assistance des 
troupes régulières. 

L'officier qui commandera ces troupes en personne devra se 
concerter, pour les mesures à prendre, avec le gouverneur de 
la Montagne, et tout en conservant son droit d'initiative et 
d'appréciation pour toutes les questions purement militaires, 
telles que les questions de stratégie et de discipline, il sera 
subordonné au Gouverneur de la Montagne, durant le temps 
de son séjour dans le Liban, et il agira sous la responsabilité 
de ce dernier. 

Ces troupes se retireront de la Montagne aussitôt que le 
Gouverneur aura officiellement déclaré à leur commandant que 
le but pour lequel elles ont été appelées a été atteint. 

Art. 15. — La Sublime Porte se réservant le droit de lever, 
par l'intermédiaire du Gouverneur du Liban, les 3,500 bourses 
qui constituent aujourd'hui l'impôt de la Montagne, impôt qui 
pourra être augmenté jusqu'à la somme de 7,000 bourses, 
lorsque les circonstances le permettront, il est bien entendu 
que le produit de ces impôts sera affecté, avant tout, aux frais 
d'administration de la Montagne et à ses dépenses d'utilité 
publique ; le surplus seulement s'il y a lieu, entrera dans les 
caisses de l'État. 

Si les frais généraux, strictement nécessaires à la marche 
régulière de l'administration dépassent le produit des impôts, 
c'est au Trésor impérial à pourvoir à ces excédents des dépen- 
ses... Il est entendu que pour les travaux publics ou autres 
dépenses extraordinaires, la Sublime Porte n'en serait respon- 
sable qu'autant qu'elle les aurait préalablement approuvées. 

L'article 16 exige le recensement et la confection du cadastre. 
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Les articles 17 et 1 8 sont relatifs aux conditions des membres 
du clergé séculier ou régulier. 

Le protocole du 27 juillet 1868' fixe la durée des fonctions 
du Gouverneur à 10 ans. 



V. — ROUMÉLIE ORIENTALE 

Le traité de Berlin forme dans l'Empire Ottoman une 
autre province ayant une organisation privilégiée, qui 
prend le nom de « Roumélie Orientale. » 

« Art. 13. — // sera formée au sud des Balkans, une province 
qui prendra le nom de « Roumélie Orientale » et qui restera 
placée sous Vautorité politique et militaire directe de Sa 
Majesté Impériale le Sultan, dans des conditions d^autonomie 
administrative. Elle aura un gouverneur général chrétien *. > 

La Roumélie Orientale reste donc une province de 
VEmpire^ mais une province ayant une autonomie admi- 
nistrative et un gouverneur dont la nomination est con- 
ditionnée. 

Le firman organique de TÉgypte de 1841 ne dit pas 
autre chose. L'Egypte, d'après ce firman, aura un gou- 
verneur héréditaire et une autonomie administrative, 
mais elle restera une province placée sous la souveraineté 
du Sultan, comme la Roumélie Orientale. 

€ Art. 15. — Sa Majesté aura le droit de pourvoir à la 
défense des frontières de terre et de mer de la province en 



* NOURADOUNGHIAN, Op, cit., t. III, p. 278. 

* Livre jaune, Ciongrès de Berlin, 1878. 
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élevant des fortifications sur ces frontières^ et en y entrete- 
nant des troupes. 

« L'ordre intérieur sera maintenu^ dafts la Roumélie 
Orientale, par une gendarmerie itidigène, assistée d* une milice 
locale, 

* Pour la composition de ces deux corps, dont les officiers 
seront nommés par le sultan, il sera tenu compte, suivant les 
localités, de la religion des habitants, » 

La seule différence qu'il y ait avec l'Egypte, au point 
de vue de la force armée, c'est qu'en Egypte il y aura une 
armée de 18,000 hommes, qui fera partie de l'armée 
turque, et dans la Roumélie Orientale il n'y aura pas 
d'armée, mais une milice et une gendarmerie locales, 
dont les officiers seront nommés par le Sultan. 

€ Art. 17. — Le Gouverneur sera nommé par la S. Porte^ 
avec l'assentiment des Puissances, pour une durée de cinq 
ans. » 



Il en est de même pour la nomination du Gouverneur 
du Mont-Liban. 

€ Art. 20. — Les traités, conventions et arrangements inter- 
nationaux, de quelque nature qu'ils soient, conclus ou à conclure 
entre la Porte et les Puissances étrangères, seront applicables 
dans la Roumélie Orientale comme dans tout l'Empire Ottoman. 
Les immunités et privilèges acquis aux étrangers, quelle que 
soit leur condition, seront respectés dans cette province. La 
S. Porte s'engage à y faire respecter les lois générales de 
l'empire sur la liberté religieuse en faveur de tous les cultes. > 
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Il n'en est pas autrement en Egypte d'après le firman 
organique, tous les traités conclus ou à conclure, entre 
la Porte et les Puissances- étrangères, seront applicables 
à rÉgypte ; tandis que pour la Bulgarie qui est un État 
vassal, seuls les traités antérieurement conclus à sa for- 
mation y seront obligatoires '. 

Mais, en fait, la Roumélie Orientale suit, depuis 1886, 
la condition de la Principauté à laquelle elle est annexée. 
Le prince Ferdinand de Bulgarie est en même temps 
gouverneur de la Roumélie Orientale. 



VI. — CRETE 

Depuis l'indépendance de la Grèce, les Cretois avaient 
développé tous leurs moyens pour s'affranchir de la 
domination turque. L'île est peuplée en grande partie par 
des Grecs. On conçoit, dès lors facilement, que le Gou- 
vernement hellénique n'ait pas été étranger à la rébellion 
des Cretois contre la Turquie. 

Sur l'insistance des Puissances, la Porte avait octroyé 
à la Crète une autonomie administrative dans le firman 
du 10 janvier 1868 ^«'^ 

D'après ce firman, la Crète devenait une province pri- 

' Article 7 du traité de Berlin. 

*^ Aristarchi Bey, ancien ministre de Turquie à Washington, 
Législation ottomane, t. II, p. i()(). 

3 Les privilèges de Tile ont été augmentés par le firman du 5 zil- 
kadé 1295 et par celui du 3 zilkadé i3o4 (hégire). — V. Hakki-Bey, 
Droit administratif de l'Empire Ottoman (en turc), pp. 107 et 109. 
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vilégiée. Mais les Cretois chrétiens aspiraient à s'affranchir 
complètement de la domination ottomane, et à annexer 
Tile à la Grèce. 

La cause de la dernière guerre turco-grecque fut 
ringérence du gouvernement hellénique dans les affaires 
Cretoises. Non contente d'exciter les Cretois chrétiens 
contre leurs compatriotes musulmans, la Grèce avait 
expédié des troupes dans l'île, et attaqué les avant-gardes 
turcs sur la frontière de Thessalie. 

Mais les Puissances, qui avaient mis la Crète, comme 
elles le font pour toutes les provinces privilégiées, sous 
leur protectorat immédiat, détachèrent la question 
Cretoise de la guerre turco-grecque. Elles y établirent 
un régime d'autonomie administrative des plus accentués. 
Le Sultan reste toujours le souverain de l'île qui con- 
tinue à faire partie intégrante de l'Empire. La Porte 
nommera, pour cinq ans, un Gouverneur général chrétien, 
avec l'assentiment des Puissances'. 



VII. — LA MACÉDOINE 

Les derniers troubles macédoniens obligèrent les Puis- 
sances, dans l'intérêt de la paix universelle, à intervenir 
auprès du Gouvernement Ottoman, pour l'obliger à faire 
des réformes administratives dans les provinces euro- 
péennes, et déléguèrent la Russie et l'Autriche-Hongrie 

* Livre Jaune, affaires Cretoises, janvier-octobre 1898, pp. io5, 109 
et i85. 
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pour élaborer un projet de réformes. Ce projet, approuvé 
par les deux Gouvernements, le 4 février 1903, appuyé 
par les autres Puissances, fut accepté par la Porte. Les 
réformes proposées consistent en ceci : 

i® Nomination d'un inspecteur général. 

20 Organisation de la police et de la gendarmerie avec 
des officiers étrangers. La gendarmerie sera composée 
de chrétiens et de musulmans dans une proportion ana- 
logue à celle des populations des localités. Les gardes 
champêtres seront chrétiens là où la majorité de la popu- 
lation est chrétienne. 

3<> Amnistie générale sera accordée aux Macédoniens. 

4® Pour le fonctionnement régulier des institutions 
locales, un budget de revenu et des dépenses sera dressé 
dans chaque vîlayet et les perceptions provinciales, 
contrôlées par la Banque Ottomane, seront destinés en 
premier lieu aux besoins de l'administration locale, le 
payement des services civils et militaires y compris. Le 
mode de perception des dimes sera modifié et l'affermage 
en gros aboli. 

50 L'application des réformes sera actuellement sur- 
veillée par les consuls des Puissances ^ 

La dernière entrevue de Muezsteg a eu pour consé- 
quence la nomination d'un commandant inspecteur de la 
gendarmerie avec des officiers européens, et la subordi- 
nation de toutes les branches de l'administration au 
contrôle des consuls. 

' Livre Jaune, affaires macédoniennes, janvier-février jgoS, p. 14. 
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Espérons que ces réformes satisferont les exigences 
macédoniennes, et que le pays entrera dans une ère de 
paix. 

Nous avons vu tous les actes d*une importance capitale 
pour la détermination de la situation juridique de TÉgypte. 
Nous avons comparé sa situation avec celle des États 
vassaux et des provinces privilégiées de l'Empire, cela 
nous permet maintenant d'affirmer que, juridiquement, 
rÉgypte était une province pure et simple de l'Empire 
Ottoman jusqu'au firman organique de 1841. Cela ressort 
très nettement des traités et autres arrangements inter- 
nationaux qui sont intervenus, soit entre les Puissances, 
soit entre ces mêmes Puissances et la Turquie. Mais à 
partir du firman organique, la situation de l'Egypte 
change. Elle devient, avec les privilèges accordés à 
Méhmed-Ali, une province privilégiée. Et nous avons vu 
également que l'Egypte réunissait tous les caractères 
d'une province privilégiée et non d'un État vassal. Cette 
étude nous permet donc d'écarter la thèse des auteurs 
qui soutiennent que l'Egypte est un État vassal, donnant 
à l'appui de leur opinion, les privilèges contenus dans le 
firman de 1841, tels que : hérédité du Khédiviat et paie- 
ment du tribut. 

L'erreur de ces publicistes vient de ce qu'ils ne 
connaissent pas le caractère de l'administration de 
l'Empire et l'état d'esprit du Gouvernement Impérial. 

D'ailleurs l'hérédité du Khédiviat et le paiement du tri- 
but ne suffiraient pas pour faire de l'Egypte un État vassal. 
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Pour ce qui est de Thérédité : c'est d'abord une con- 
cession faite à Méhmed-Ali et à sa famille, et non une 
concession à la province égyptienne. Si la dynastie de 
Méhmed-Ali venait à disparaître, le Sultan reprendrait le 
droit de nommer un gouverneur révocable ad nutum^. 

A ce point de vue, le privilège est inférieur à celui 
accordé à la principauté de Samos et au district du Mont- 
Liban. Car, ni le prince de Samos, ni le gouverneur du 
Mont-Liban ne sont révocables ad nutum, et ne pourront 
l'être qu'à la suite d'un accord entre les Puissances 
signataires des privilèges accordés à ces deux Gouver- 
nements. 

Et puis, nous voyons que le gouverneur de l'Egypte 
n'est pas le seul à avoir un privilège. Le prince de Samos 
et le gouverneur du Liban ont aussi des privilèges; leur 
situation est toute différente de celles des autres gouver- 
neurs de province. 

Quant au tribut payé annuellement par l'Egypte à la 
Porte, cela ne peut nullement être considéré comme un 
critérium sérieux. 

Il peut se faire qu'une province paie un tribut au 
gouvernement central au nom duquel elle perçoit les 
impôts. Cela ne peut évidemment pas arriver dans un 
pays où la souveraineté nationale est établie, mais cela 
peut arriver dans un pays où le pouvoir absolu réside en 
la personne du souverain ; c'est le cas en Turquie. La 

* Il est probable que, dans Tétat actuel des choses, l'Angleterre 
empêcherait le Gouvernement impérial d'exercer ce droit; mais l'An- 
gleterre agirait ainsi en dehors d'un droit. 
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principauté de Samos et le district du Mont-Liban paient 
un tribut, sans être pour cela des États vassaux. Cela est 
inconstestable pour ces deux Gouvernements. 

II faut remarquer aussi que, si TÉgypte était un État 
vassal, elle aurait perçu Timpôt comme le fait la Bulgarie, 
en son nom personnel ; ou elle aurait demandé à le faire, 
profitant de la faiblesse du Gouvernement souverain 
comme elle a fait pour avoir des privilèges complé- 
mentaires de ceux de 1841. 
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CHAPITRE II 
Les Firmans postérieurs au Firman organique 



Nous ne parlerons dans ce chapitre que des firmans 
modifiant ou élargissant les privilèges contenus dans le 
firman de 1841 '. 



FIRMAN DU 27 MAI I866 RÉGLANT l'ORDRE DE SUCCESSION *^ 

Ce firman est très intéressant, non seulement parce 
qu'il apporte quelques modifications au firman orga- 
nique, mais encore parce qu'il montre très nettement la 
situation de TÉgypte vis-à-vis de la Porte. 

« Ayant pris connaissance de la demande que tu m'as sou- 
mise, et dans laquelle tu me fais connaître que la modification 
de Tordre de succession établi par le firman revêtu du Hatt 
Impérial qui a été adressé à ton grand-père, Mehmed- Ali-Pacha, 
le 2 du mois de Rebiel-Akhir ^257, lui conférant le Gouver- 

* V. firman autorisant le percement de l'isthme de Suez, dans 

ÏNOURADOUNGHIAN, t. III, pp. 242 et S. 
2 NOURADOUNGHIAN, t. III, p. 254- 
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netnent héréditaire de la province de VÉgypte et la trans- 
mission de père en fils, en ligne directe, et par ordre de primo- 
géniture, serait favorable à la bonne administration de l'Egypte 
et au développement du bien être des habitants de cette pro- 
vince ; 

€ Appréciant, d'autre part, dans toute leur étendue, les eiForts 
que tu as faits dans ce but depuis ta nomination au Gouver- 
nement géftéral de l^Égypte, qui est l'une des provinces les 
plus importantes de mon empire, ainsi que la fidélité et le 
dévouement dont tu n'as pas cessé de me donner des preuves, 
et voulant te donner un témoignage éclatant de la bienveillance 
et de la confiance pleine et entière que je t'accorde; 

* J'ai décidé que dorénavant le Gouvernement de l'Egypte, 
avec les territoires qui en dépendent, et avec les Kaïmakamié 
de Souakim et de Massaouah, seront transmis à l'aîné de tes 
enfants mâles, et de la même manière aux fils aînés de tes 
successeurs. 

« Que si, à sa mort, le Gouverneur général ne laisse aucun 
enfant mâle, la succession sera transmise à l'aîné de ses frères, 
et, à défaut de frère, à Taîné des enfants mâles du plus âgé 
parmi les frères du défunt. 

* Telle sera, désormais, la loi de succession en Egypte. * 

Et après avoir précisé que toutes les autres dispo- 
sitions contenues dans le firman de 1841 seront main- 
tenues, le firman ajoute : 

€ La règle qui interdit la succession des descendants mâles 
des filles des Gouverneurs est maintenue, comme par le passé. » 

Le firman dit encore que le tribut de 80,000 bourses, 
payé par l'Egypte, sera porté à 150,000 bourses, c'est- 
à-dire à 750,000 £. 

6 
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Cette dernière partie du firman nous fait supposer que 
ce nouveau privilège, relatif à l'ordre de succession, est 
accordé moyennant finance. 

Donc, à partir de ce firman, ce n'est plus l'aîné de 
la famille qui succède au gouvernement général de 
rÉgypte, comme c'est le cas pour le trône impérial, 
mais le fils aîné du gouverneur décédé. 

Les filles et leurs descendants sont toujours exclus de 
la succession. 

La nature juridique de la situation de TÉgypte ne 
subit aucun changement avec ce firman, il n'y a de 
changé que l'ordre de succession. 



II 

FIRMAN DU 15 JUIN 1866 



RÉGLANT LE CONSEIL ÉVENTUEL DE RÉGENCE 



La prise de possession effective du Gouvernement est 
fixée à 18 ans. Si le gouverneur a moins de l8 ans, le 
firman d'investiture sera accordé tout de même. Jusqu'à 
l'âge de 18 ans l'Egypte sera gouvernée par un conseil 
de régence. 

Il faut distinguer deux situations : l^^ le gouverneur a 
choisi un tuteur par testament ; 2° il n'y a pas de tes- 
tament. 

1 NOURADOUNGHIAN, t. III, p. 235. 
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10 Si le gouverneur défunt a établi un tuteur et un 
conseil de tutelle par testament cacheté par lui et par 
deux hauts fonctionnaires de TÉgypte, en service actif, 
comme témoins, ce tuteur et ce personnel de tutelle 
saisiront immédiatement les rênes de l'administration, 
et procéderont à la direction du Gouvernement après 
leur confirmation par firman. 

2^ S'il n'y a pas de testament en due forme, un tuteur 
sera élu à la majorité par le conseil de tutelle, qui est 
composé, de droit, de tous les ministres. S'il y a partage, 
le ministre qui occupe le poste le plus important sera 
choisi. L'ordre de priorité des postes est : i^ le chef 
du département de l'intérieur ; 2^ celui de la guerre ; 
3° des finances; 4^ des affaires étrangères; 5" de la 
justice. 

Le tuteur et le conseil de tutelle ne peuvent être 
révoqués jusqu'à la majorité du gouverneur. S'il y a 
vacance, il faut distinguer : 

I* Le tuteur et le conseil de tutelle sont institués par 
testament. Si c'est la place de tuteur qui est vacante, 
le Conseil des Ministres procédera, par élection, à la 
nomination d'un tuteur. 

Si c'est un membre du Conseil qui vient à manquer, un 
haut fonctionnaire le remplacera avec l'assentiment du 
Conseil des Ministres. 

2" Il n'y a pas de testament. Si c'est la place de 
tuteur qui est vacante, on procédera, par élection, à la 
nomination de ce tuteur, qui sera toujours pris parmi les 
membres du Conseil des Ministres, 
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Si c*est un des membres du Conseil de tutelle qui 
manque, il sera remplacé de droit par le Ministre qui 
prendra sa place. 



III 



FIRMAN DU 8 JUIN 1867 ACCORDANT AU KHÉDIVE LE 
DROIT D'ÉDICTER DES RÈGLEMENTS d'aDMINISTRATION 
INTÉRIEURE ^ 

L'Egypte, jusqu'à ce firraan, était gouvernée par des 
lois fondamentales en vigueur dans les autres parties de 
l'Empire, et basées sur le Hatti-Houmayoun de Gulhané. 

Mais, tandis que le gouvernement égyptien donnait 
une assez large interprétation, dans le sens de la liberté, 
à ces lois fondamentales, le gouvernement souverain, 
dans sa néfaste préoccupation d'absolutisme, réduisait, 
soit l'interprétation des lois fondamentales, soit les 
libertés du Hatti-Humayoun à leur plus simple expres- 
sion. 

Donc, le gouvernement souverain n'ayant, d'après 
le firman de 1841, pas de prise directe sur le gouver- 
nement de la province privilégiée, celle-ci avait une 
organisation toute différente des autres provinces de 
l'Empire. 

A partir du firman du 8 juin 1867, le gouverneur 

^ NOURADOUNGHIAN, t. III, p. 261. 
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général de l'Egypte aura le droit d'édicter des règlements 
d'administration intérieure. Mais; comme ces règlements 
peuvent avoir le caractère d'un arrangement inter- 
national, ou peuvent toucher la situation des étrangers 
résidant en Egypte, le firman prend soin de préciser 
dans quelles mesures le Khédive pourra user de son 
pouvoir réglementaire. 

« Cependant, l'administration intérieure de l'Egypte, 

c'est-à dire tout ce qui a rapport à ces intérêts locaux, étant de 
la compétence du Gouvernement Égyptien, nous vous per- 
mettons, pour la conservation, et en faveur de ses intérêts, de 
faire des règlements spéciaux ayant rapport à cette adminis- 
tration intérieure seulement, en continuant à observer en 
Egypte les traités de notre Empire tels quels. En résumé, vous 
êtes autorisé à faire des conventions pour les douanes, la police 
des sujets européens, le transit, la poste, à la condition que ces 
accords n'aient ni la forme, ni le caractère de traités interna- 
tionaux ou politiques. Dans le cas contraire, si ces accords ne 
sont pas conformes aux bases ci-dessus et à nos droits fonda- 
mentaux de souveraineté, ils seront considérés comme nuls et 
non avenus. 

< Dans le cas où le Gouvernement égyptien aurait quelques 
doutes sur la conformité d'une convention de ce genre avec les 
lois fondamentales de notre Empire, il devra en référer à notre 
S. Porte avant de prendre aucune résolution définitive. 

« Toutes les fois qu'il se fera, en Egypte, un règlement de 
douane spécial dans la forme voulue, avis en sera donné régu- 
lièrement à notre Gouvernement, de même que pour sauve- 
garder les intérêts commerciaux en Egypte dans les traités de 
commerce qui interviendront entre nous et les Gouvernements 
étrangers, l'administration égyptienne sera consultée » 
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IV 

FIRMAN DU 29 NOVEMBRE 1 869 » 

Tous ces privilèges supplémentaires accordés à Ismaïl- 
Pacha lui donnaient l'espoir de pouvoir agir en maître 
en Egypte. Il se souciait peu du gouvernement central. 
Il espérait que les riches cadeaux envoyés au Grand- 
Vizir et aux ministres influents suffiraient pour détourner 
toute immixtion de la Porte dans ses projets. Ainsi il 
augmenta le nombre de ses soldats, commanda des muni- 
tions de guerre aux pays industriels de TEurope et de 
l'Amérique, fit construire des cuirassés et invita les 
Puissances à assister à l'inauguration du canal de Suez 
et entreprit un voyage en Europe sans demander l'auto- 
risation du gouvernement souverain. Tous ces agisse- 
ments du Khédive inquiétaient la Porte qui, par une 
/aAWra^ (dépêche), lui en demanda compte^. 

Il ne faut pas oublier que les privilèges de 1841 ainsi 
que ceux accordés postérieurement sont concédés, non 
pas à l'Egypte, mais au gouverneur de l'Egypte et ont un 
caractère purement contractuel. Contractuel d'abord 
entre la Turquie et son gouverneur en Egypte, contrac- 
tuel ensuite vis-à-vis des Puissances signataires du traité 
de la Quadruple Alliance. 

\ NOURADOUNGHIAN, 0/7. Cit., t. III, p. 292. 

2 Archives diplomatiques de 1869, t. III, p. iSiq. 
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Si donc le Khédive méconnaissait les engagements par 
lui pris vis-à-vis de la Porte, celle-ci serait parfaitement 
en droit de considérer comme nuls et non avenus les 
privilèges contenus dans les firmans et par suite révoquer 
le Khédive. 

En supposant même que la Turquie veuille accorder 
à rÉgypte son entière indépendance, la situation ne 
changerait pas non plus ; car la Turquie elle-même est 
liée par un contrat international vis-à-vis des Puissances 
signataires du traité de la Quadruple Alliance. Il fau- 
drait en outre leur consentement. Le Khédive se hâte de 
répondre au tahrirat du Grand-Vizir en protestant de sa 
fidélité et en disant que si en Europe il avait obtenu le^ 
honneurs des souverains, c'est parce qu'il était un fidèle 
serviteur du Sultan*. 

A la suite de la soumission du Khédive, le Sultan lui 
accorda le firman du 29 novembre 1869 qui limite les 
pouvoirs du gouverneur de l'Egypte et lui trace une 
ligne de conduite. 

Ce firman qui confirme les privilèges du Khédive nous 
montre également que ce pays est une province privi- 
légiée : 

« Il est superflu de dire combien ma sollicitude est grande 
pour la prospérité de Vimportante province d'Egypte et pour 
l'accomplissement du bien-être et de la sécurité de ses habi- 
tants. 

< Tout en consacrant une attention sérieuse au maintien 

• Archives diplomatiques de 1869, î- 1^» P- ^02. 
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intact des privilèges antérieurs accordés à Tadministration 
égyptienne, il est de mon devoir de surveiller en même temps 
le strict accomplissement des obligations de cette administration, 
soit envers ma couronne, soit envers les habitants de la province, » 



V 

FIRMAN DU lO SEPTEMBRE 1872* 

Le fîrman de 1869 gênait Ismaïl-Pacha dans sa liberté 
d'action. A force de sollicitations gracieuses, il parvint à 
obtenir le fîrman du 10 septembre 1872 qui abroge celui 
de 1869. 

€ ... Par mon Firman impérial en date du 5 Sefer 1284 
(8 juin 1867), l'administration intérieure de TÉgyte, et, par 
conséquent ses intérêts financiers, matériels et autres, sont 
dévolus au Gouvernement égyptien. 

« Notre faveur impériale lui a accordé tout ce qui se ratta- 
che au développement de l'organisation intérieure et du progrès 
en général. 

« Les choses étant ainsi, vous m'avez soumis que quelques 
restrictions et exceptions contenues dans mon firman du 24 
Chaban 1286 (29 novembre 1869) créaient des entraves sérieuses 

au complet développement de la prospérité de TÉgypte 

Aussi, j'ai prescrit de maintenir tels quels les privilèges 
octroyés par mon firman en date du 5 Sefer 1284...^ > 

* NOURADOUNGHIAN, t. lïl, p. 3^2, 

* Voyez le firman du 2 5 novembre 1872 autorisant le Khédive à 
contracter des emprunts. Ce firman fut abrogé par celui de 1879. 
(NouRADOUNGHiAN, t. III, p. 343.) — Voycz également, dans Noura- 
DOUNGHiAN, t. III, p. 347, 1^ firman du 8 juin 1873 réunissant toutes 
les dispositions antérieures. 
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VI 



FIRMAN d'investiture DE TEWFIK-PACHA 
DU 26 JUIN 1879^ 

« A mon Vizir éclairé Tewfik-Pacha, appelé au Khédiviat 
avec le haut rang de Sédaret effectif, décoré de mes ordres 
impériaux de l'Osmanié et du Medjidié en brillants; que le 
Tout-Puissant perpétue ta splendeur ! 

« Ismaïl-Pacha, Khédive d'Egypte, ayant été relevé de ses 
fonctions, eu égard à tes services, à ta droiture et à ta loyauté, 
tant à ma personne qu'aux intérêts de mon Empire, à ton 
expérience des affaires de l'Egypte, à ta capacité pour réfor- 
mer la mauvaise situation dont ce pays souffre depuis quelque 
temps et, conformément à la règle établiepar le firman du 13 Mou- 
harem 1283 (27 mai 1866) pour la transmission du Khédiviat, par 
ordre de primogéniture de fils aîné en fils aîné, nous avons 
conféré à toi, en ta qualité de fils aîné d'Ismaïl-Pacha, le Khé- 
diviat d'Egypte tel qu'il se trouve formé par ses anciennes limites 
en y comprenant les territoires qui ont été annexés. 

< Tous les impôts prélevés en Egypte le seront en mon nom. 
Les Égyptiens étant mes sujets, ils ne devront en aucun temps 
subir la moindre oppression ni acte arbitraire. Le Khédive 
auquel est confiée l'administration civile, financière et judi- 
ciaire du pays aura la faculté d'établir d'une manière conforme 
à la justice tout règlement de loi intérieur à cet égard ; il 
aura le droit de contracter et renouveler, sans porter atteinte 



^ L Egypte et l'occupation anglaise (Revue des DeuX' Mondes, 

I" décembre 1888). 
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aux traités politiques de mon gouvernement impérial ni à 
mes droits de souveraineté sur le pays, la convention avec les 
puissances étrangères pour les douanes et le commerce; il 
l'aura également pour toute transaction avec les étrangers con- 
cernant les affaires intérieures, et cela pour développer le com- 
merce, l'industrie et l'agriculture ; pour régler la police des 
étrangers et tous leurs rapports avec le gouvernement et la 
population. Ces conventions devront être communiquées à la 
Sublime Porte après leur promulgation par le Khédive. Il aura 
la disposition complète et entière des affaires financières du 
pays mais il n'aura pas le droit de contracter des emprunts^ 
sauf pour ce qui concerne exclusivement le règlement de la 
situation financière présente et en parfait accord avec ses 
créanciers ou les délégués chargés officiellement de leurs inté- 
rêts. Le Khédive ne devra sous aucun prétexte, abandonner à 
d'autres en tout ou en partit, les privilèges accordés à l'Egypte 
qui lui sont conférés et qui sont une émanation des préroga- 
tives inhérentes au pouvoir souverain, ni aucune partie du 
territoire. L'administration égyptienne aura soin de payer le 
tribut annuel fixé à 750,000 livres turques. La monnaie sera 
frappée en Egypte au nom du Sultan. En temps de paix 
i8,ooo hommes suffiront pour la garde intérieure de l'Egypte. 
Ce chiffre ne devra pas être dépassé. Cependant comme les 
forces égyptiennes de terre et de mer sont aussi destinées au 
service du Gouvernement Impérial dans le cas où la Sublime 
Porte se trouverait engagée dans une guerre, l'armée ég^'p- 
tienne pourra être augmentée. Les drapeaux des forces de terre 
et de mer et les insignes des différents grades des officiers 
seront les mêmes que ceux des armées turques * . » 



* Le firman d'investiture adressé à Abbes-Hilmy- Pacha est exacte- 
ment le même que celui de 1879. (Livre Jaune, affaires d'Ég>'pte. 
1892, p. 469.) 
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Aucun des firmans que nous avons examinés ne change 
la situation juridique de l'Egypte créée par celui de 1841. 
Dans ces firmans, le Sultan modifie Tordre de succession 
des gouverneurs, élargit ou restreint leurs pouvoirs et 
privilèges ; mais n'abdique nullement sa souveraineté sur 
l'Egypte. 
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DEUXIÈME PARTIE 

Situation de l'Egypte sous Toccupation Anglaise 



CHAPITRE PREMIER 
Les événements qui ont amené l'occupation anglaise 



SECTION I 

LE GOtTVERNEMENT d'iSMAÏL 
ET LE CONDOMINIUM FRANCO-ANGLAIS 

Par la richesse que les inondations périodiques du Nil 
déposaient sur son sol, par les phases fantastiques de son 
histoire, par son climat doux et bienfaisant, l'Egypte 
avait attiré quantité d'Européens que la grande expansion 
du développement industriel du XIX« siècle avait obligé 
de chercher, dans des pays lointains, un champ d'action 
à leur activité productrice. 

Ismaïl-Pacha, Khédive d'Egypte, favorisait cette immi- 
gration. Lors de son voyage en France, il avait constaté 
l'activité de la nation française, mue par le sentiment de 
la liberté. Il avait une grande admiration pour cette 
nation qui, le lendemain même d'une défaite qui 
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parraissait désastreuse, se redressait triomphalement, et, 
dans sa grandeur et sa prospérité, prêchait la liberté à 
toute Thumanité. A son retour en Egypte, Ismaïl ne 
rêvait qu'une chose : importer en Egypte les institutions 
françaises pour lui donner la grandeur et la prospérité 
qu'il avait admirées en France. 

Mais Ismaïl était imbu des idées conservatrices et 
poussé par le désir de se rendre populaire. Il croyait que 
l'application en Egypte des institutions françaises don- 
nerait les mêmes résultats qu'en France, tout en satis- 
faisant ses idées de despote omnipotent. 

Il n'avait donc pas pu se corriger de son caractère de 
prince oriental, mais il avait acquis une certaine sym- 
pathie pour la civilisation occidentale. 

Il ne se rendait pas compte que la base de la prospérité 
d'un pays c'est l'instruction du peuple, la liberté et 
l'économie. Il gaspillait les deniers publics uniquement 
pour satisfaire ses caprices de prince, qui l'entraînèrent 
de bonne heure, d'ailleurs, dans la voie des emprunts. 

En 1863, la dette de l'Egypte ne dépassait guère 
3 millions de livres; en 1876, elle atteignait le chiffre 
considérable de 98 millions. 

Nous avons vu que le Khédive avait obtenu du Sultan, 
le 25 septembre 1873, un firman lui conférant le droit de 
contracter des emprunts à l'extérieur au nom du Gou- 
vernement égyptien et sans demander l'autorisation de 
la Porte *. 

< NOURAOOUNGHIAN, t. III, p. 343. 
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Ismaïl abusa de ce pouvoir que la Porte lui avait accordé 
sans difficulté pour augmenter le chiflfre du tribut. 

L'Europe avait avancé au gouvernement égyptien des 
sommes considérables. Ismaïl les avait employées le plus 
souvent à ses plaisirs, et quelquefois à des travaux 
publics qui réussissaient mal parce qu'ils n'avaient pas 
été l'objet d'études sérieuses, ou parce que le système 
administratif était trop défectueux. En effet, un système 
d'impôt n'existait,, pour ainsi dire, pas en Egypte, par 
conséquent, il n'y avait ni budget, ni contrôle pour l'em- 
ploi des fonds publics. 

L'Egypte marchait donc à sa ruine au lieu d'entrer 
dans la voie de la prospérité. 

A l'exemple de tous les princes orientaux, Ismaïl pro- 
mettait toujours pour ne tenir aucun de ses engagements. 
Cependant, à son avènement au khédiviat, il avait 
déclaré, dans un discours : « La base de l'administration 
est l'ordre et l'économie dans les finances, cet ordre et 
cette économie je les poursuivrai par tous les moyens 
possibles... J'ai décidé à me fixer à moi-même une liste 
civile que je ne dépasserai jamais ; je pourrai ainsi 
abolir le systèmes des corvées qu'a toujours suivi le 
Gouvernement dans ses travaux. Le commerce libre fera 
circuler l'aisance dans toutes les classes de la popu- 
lation... La bonne distribution de la justice aura toute 
ma sollicitude ï » 



^ G. Charmes, Un essat de Gouvernement européen en Egypte 
(Revue des Deux-Mondes^ i5 août 1879, p. j'j'j). 
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Non seulement il ne s'est pas fixé une liste civile 
déterminée, non seulement il ne s'est pas contenté des 
ressources du pays, mais encore il a dilapidé une somme 
de 3 milliards provenant des emprunts. 

Il se considérait comme le seul maître en Egypte, et 
confondait la fortune publique avec sa fortune personelle. 
Au lieu de réformer les finances du pays, Ismaïl com- 
pliquait de son mieux le système d'impôt qui était déjà 
très défectueux. Comme cela arrive dans tous les pays 
despotiques, un petit nombre de favoris qui flattaient 
Tamour-propre du Khédive, s'enrichissaient aux dépens 
des fellahs qui peinaient dans la misère. Mais Ismaïl avait 
une âme complexe : d'un côté, il ruinait le pays par sa 
conduite despotique ; d'un autre côté, il voulait faire des 
réformes de toutes sortes, pourvu que ces réformes ne 
touchassent en rien à l'omnipotence de son pouvoir, qui 
lui procurait des ressources pour la satisfaction de ses 
caprices. Une telle situation ne pouvait, naturellement, 
pas laisser indifférentes la France et l'Angleterre. La 
France, qui était la principale créancière des emprunts 
égyptiens, et l'Angleterre qui, en 1876, avait acheté au 
Khédive toutes ses actions du canal du Suez, protes- 
tèrent contre la prodigalité scandaleuse du Khédive. 
Celui-ci consentit, soit par crainte d'être destitué, soit 
parce qu'il se rendit compte de sa folie, à placer l'admi- 
nistration financière sous la surveillance de deux con- 
trôleurs, l'un Français, l'autre Anglais K 

< H. Pensa, L'Egypte et le Soudan égyptien^ p. 10. 
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Les deux contrôleurs, nommés par le Khédive, et 
agréés par leurs gouvernements respectifs, se trouvèrent 
aux prises avec des difficultés insurmontables. Pour 
améliorer la situation financière, il fallait d'abord changer 
le régime politique de l'Egypte. 

Une commission fut chargée de rechercher les causes 
de la déconfiture du gouvernement égyptien. Le rapport 
de M. Rivers-Wilson, contrôleur anglais, et vice-pré- 
sident de la commission, attribuait à la conduite d'Ismaïl 
l'état déplorable des finances de l'Egypte. La commission 
le rendait donc responsable, et le condamnait à payer 
les dettes égyptiennes jusqu'à concurrence de ses biens 
personnels. 

Ismaïl ne trouvait aucun moyen d'échapper à cette 
condamnation. S'il refusait, c'était sa destitution certaine. 
Il céda une partie de ses biens au gouvernement égyptien 
et se donna un ministère responsable, où entrait un 
Français et un Anglais : le premier, au ministère des 
travaux publics; le deuxième, à celui des finances. 

f J'ai lu, disait-il à M. Wilson, le rapport de la com- 
mission d'enquête que vous avez présidée... Quant aux 
conclusions auxquelles vous êtes arrivé, je les accepte. 
Il s'agit actuellement, pour moi, d'appliquer ces con- 
clusions. Je suis résolu à le faire sérieusement, soyez-en 
convaincu. Mon pays n'est plus en Afrique, nous faisons 
partie de l'Europe actuellement '. » 



* G. Charmes, Un essai de Gouvernement européen en Egypte 
[Revue des Deux-Mondes, i5 août 1879). 

7 
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Ainsi donc, le Khédive se donnait un ministère res- 
ponsable, où un Français et un Anglais prenaient 
place. 

Le condominium, déjà accepté en fait par la nomi- 
nation des deux contrôleurs, était diplomatiquement 
admis au Congrès de Berlin. La France et TAngleterre 
agiraient seules en Egypte *. 



SECTION II 

LE MINISTÈRE EUROPÉEN ET LA DESTITUTION D'ISMAÏL 

Le ministère Nubar-Pacha était né vivant, mais non 
viable. Tout ce qu'il y avait de force et de pouvoir en 
Egypte était contre ce ministère qui, comme le disait 
Ismaïl-Pacha, inaugurait une ère nouvelle de prospérité 
nationale. 

La classe dominante, composée de quelques Pachas 
turcs, descendants des collaborateurs de Méhmed-Ali et 
de quelques favoris du Khédive, avait fait un accueil 
défavorable au ministère européen. Tous ses privilèges 
allaient s'effondrer. Le rapport de la commission d'en- 
quête attribuait, en partie, à ces privilèges, la cause de 
la déconfiture de TÉgypte. 

Le Khédive, lui-même, s'était donné un ministère 



* Documents diplomatiques, affaires d'É,*^ypte, dépêche du 5 sep- 
tembre 1878. 
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responsable malgré lui, et pour sauver sa situation per- 
sonnelle. Nubar-Pacha et son ministère avait encore, 
comme adversaire, la colonie européenne qui, ayant 
atteint son* plus grand développement à ce moment, 
constituait une grande force de désorganisation, et avait 
tout intérêt à voir se perpétuer l'état lamentable de 
Tadministration égyptienne. Elle prévoyait que tous ses 
privilèges, par trop avantageux, résultant des capitu- 
lations, seraient abolis forcément quand TÉgypte aurait 
atteint une forme d'administration régulière. 

Les consuls, eux aussi, étaient hostiles au ministère. 
Avant la réforme judiciaire, les consuls occupaient, en 
Egypte le premier rang. C'était eux qui jugeaient tous 
les procès entre leur nationaux, et, la plupart du temps 
même, entre leurs nationaux et les indigènes. 

Ils avaient perdu ce pouvoir depuis la création des 
tribunaux mixtes. Avec le régime actuel ils allaient perdre 
l'omnipotence de leur pouvoir auprès du gouvernement 
khédivial. Sous le régime de désorganisation, ils pou- 
vaient menacer le Khédive pour obtenir l'impossible. 
Pour donner une idée de leur conduite, je citerai cette 
anecdote humoristique : 

Un jour, un consul qui ne cessait de susciter des 
affaires pénibles à Saïd-Pacha, entrait chez celui-ci 
en se découvrant : c Remettez votre chapeau, remettez 
votre chapeau ! » Le consul, étonné, demande pour- 
quoi le vice-roi veut l'obliger à remettre son chapeau 
dans un salon, c Ne voyez-vous pas, réplique Saïd- 
Pacha, qu'il y a un courant d'air ici ? Et si vous 
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alliez vous enrhumer, vous me feriez certainement un 
procès'. > 

Un autre adversaire du nouveau ministère c'était la 
Cour d'appel d'Alexandrie. Non seylement elle avait 
brisé le pouvoir juridictionnel des consuls, mais elle 
commençait aussi à avoir toutes les attributions du 
ministère de la justice, et même à acquérir le pouvoir 
législatif. 

Le ministère européen ne pouvait donc avoir pour lui 
que les fellahs. Nubar-Pacha, par la bonté de son âme, 
par sa sympathie franche pour ceux-ci avait obtenu une^ 
grande popularité auprès d'eux. Mais les fellahs, habitués 
au joug séculaire de la féodalité et du despotisme, 
obéissaient docilement au Khédive. Lui désobéir était 
pour eux une hérésie. De sorte que le ministère avait 
pour lui une force inactive et inconsciente que l'instruc- 
tion seule pouvait vivifier. 

Il devait donc agir avec beaucoup de précautions et 
d'habileté pour se maintenir au pouvoir. 

A-t-il obéi à cette nécessité ? Non. 

Le ministère des finances, qui est la branche la plus 
importante de l'administration égyptienne, fut rempli de 
fonctionnaires anglais au détriment des fonctionnaires 
indigènes. Cet accaparement des postes rémunérateurs 
déplut au peuple. D'autant que M. de Blignières s'était 
contenté de deux collaborateurs français qui, d'ailleurs, 



' G. Charmes, Un essai de Goiiverniment européen en Egypte 
(Revue des Deux'Mondes du i5 août 1879, p. 790). 
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étaient fort au courant des affaires de TÉgypte. C'était la 
première mauvaise politique du ministère européen. 

La deuxième faute du ministère Nubar-Pacha fut de 
vouloir accomplir toutes les réformes à la fois. Il jugea 
qu'un pays comme TÉgypte, qui se trouve sous la 
garantie des Puissances, n'a besoin que d'une armée 
uniquement pour le maintien de l'ordre intérieur. Il sup- 
primait, par mesure d'économie, un grand nombre de 
postes d'officiers. 

Ce fut aussi une mauvaise politique. Dans un pays où 
le sentiment national n'est pas développé, où l'on fait 
des réformes, non par la volonté du peuple mais sur 
l'initiative de quelques hommes d'État, il faut toujours 
se méfier d'une force comme l'armée, qui peut être très 
dangereuse. Le ministère ne prit pas ce fait en considé- 
ration, et il eut tort. Quelque temps après cette décision, 
les officiers cernaient Nubar-Pacha et M. Wilson au 
ministère et les menaçaient de mort s'ils ne revenaient 
pas sur cette décisiorf. 

Ce n'est que sur la promesse d'Ismaïl-Pacha de les 
réintégrer dans leurs postes que les officiers et la foule 
se dispersèrent. 

C'était une belle occasion pour Ismaïl-Pacha de mar- 
cher contre ce ministère qu'il avait institué à contre- 
cœur et qui avait relégué le Khédive omnipotent au 
simple rôle de spectateur. 

Quelques heures après cette émeute, les consuls 
anglais et français se rendirent au palais pour demander 
au Khédive s'il n'y avait rien à craindre pour la sécurité 
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des Européens. Ismaïl répondit que les ministres ayant 
pris cette décision sans le consulter, c'était à eux qu'il 
fallait s'adresser et non à lui qui n'avait aucun pouvoir 
depuis que le ministère européen était en fonction. 

Le stratagème du Khédive avait réussi. Au dire des 
hommes politiques, c'était lui qui avait secrètement com- 
biné l'émeute ou tout au moins l'avait favorisée. Ce qui 
prouve l'exactitude de cette affirmation, c'est que les 
colonels insurgés et quelques milliers de soldats qui les 
suivaient s'étaient dispersés sans aucune résistance sur la 
demande du Khédive. 

Celui-ci avait ainsi saisi l'occasion, sinon de renverser 
le ministère européen, du moins d'amoindrir son pouvoir. 

Ismaïl parvint à former un nouveau ministère où son 
fils, Tewfik-Pacha, entrait comme président du conseil. 
Les deux Puissances obtinrent alors le droit de veto 
exclusif pour leurs ministres respectifs. Elles donnaient 
comme raison, très acceptable d'ailleurs, que les minis- 
tres indigènes n'auraient jamais leur liberté d'action 
dans un conseil où le prince héritier serait le président. 
En outre, dans une note énergique elles engageaient la 
responsabilité du Khédive toutes les fois qu'il y aurait 
mauvaise foi de sa part. 

Tout cela n'était pas de nature à décourager Ismaïl- 
Pacha. Il voulait à tout prix reconquérir son omnîpo- 
tenc3 et s'émanciper du contrôle européen. 

Le ministère européen soutenu parles deux Puissances 
continuait ses réformes au milieu de toutes les intrigues 
d'Ismaïl-Pacha. 
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La commission internationale d'enquête avait préparé 
son projet de règlement de la dette publique égyptienne. 
Ce projet déclarait l'Egypte en déconfiture et proposait 
un arrangement qui demandait naturellement un certain 
sacrifice de la part des créanciers. M. Wilson, vice-pré- 
sident, remit ce projet au Khédive afin que celui-ci le 
rendît exécutoire. 

Mais les conclusions de la commission d'enquête 
avaient déplu au Khédive. Il avait déjà fait préparer par 
ses conseillers intimes un contre-projet et avait conclu 
un arrangement secret avec plusieurs établissements 
financiers de la place de Paris. 

Le mot de déconfiture l'avait fortement irrité. 
« L'Egypte, disait-il, a régulièrement payé ses créan- 
ciers et elle continuera à les payer toujours. » Il renvoya 
ses ministres. Cet acte courageux du Khédive étonna 
tout le monde, même les deux Puissances qui avaient 
si énergiquement agi contre toutes les intrigues du 
Pacha. Après deux mois d'hésitation, la France et 
l'Angleterre demandèrent au Khédive de donner sa 
démission ^ Celui-ci s'adressa alors à son souverain et 
implora son appui. Mais la France et l'Angleterre étaient 
là pour déjouer toute nouvelle intrigue. Le Sultan, sur 
leur invitation, n'hésita pas une minute à destituer Ismaïl- 
Pacha par un firman en date du 29 juin 1879^. 

Le Padichah était d'autant plus heureux de cette invi- 



* Livre Jaune, affaires d'Egypte, dépêche du 19 juin 1879. 
2 Firman d'investiture de Tewfik-Pacha. (Voy. supra, p. 89.) 
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tation que, au milieu de tous ces événements qui se 
déroulaient en dehors de lui, il marquait une fois de plus 
sa souveraineté en Egypte. 



SECTION III 

LE GOUVERNEMENT DE TEWFIK-PACHA ET LA POLITIQUE 
FRANCO-ANGLAISE 

Tewfik-Pacha, qui succédait à Ismaïl, était plus sincère 
que son père dans ses promesses et dans ses actes. C'était 
un prince sans énergie, aimant, avant tout, l'ordre et la 
tranquillité. Comme l'Europe, lui aussi croyait au réveil 
du sentiment national en Egypte. Il voulait s'attirer la 
sympathie des Égyptiens sans pourtant mettre de côté 
les observations et les conseils des contrôleurs euro- 
péens. Dans l'armée, les hauts commandements étaient, 
jusqu'alors, confiés à des officiers d'origine turque ou 
circassienne. Le nouveau Khédive nomma à ces postes, 
contrairement à la tradition suivie par ses prédécesseurs, 
des officiers égyptiens. 

Encouragés par les faveurs du Khédive et flattés par 
les Égyptiens à cause de leur opposition à l'ingérence 
des étrangers dans l'administration, les trois colonels 
Arabi, Abd-el-Al et Ali-Fehmi formèrent un parti d'op- 
position au gouvernement. 

Les trois officiers et leurs partisans demandèrent un 
peu bruyamment le remplacement du ministre de la 
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guerre, qui était un Circassien, par un ministre égyptien. 
Ils furent déférés à une cour martiale, mais bientôt relâ- 
chés. Cette faiblesse du gouvernement leur donna plus de 
courage. Ils tentèrent une autre révolte qui eut pour 
conséquence la chute du gouvernement. 

Tewfik redoutait outre mesure les trois colonels, sur- 
tout Ar^bi, qui avait acquis une grande popularité parmi 
le peuple. Il se soumit à ses exigences et chargea Chérif- 
Pacha, partisan d'Arabi, de former un cabinet. A partir 
de ce jour, Arabi eut plus de pouvoir que le Khédive. 

Les deux Puissances ne pouvaient pas rester indiffé- 
rentes à tous ces événements, qui bientôt devaient amener 
le bombardement d'Alexandrie et l'établissement de 
l'Angleterre en Egypte. 

Quelle fut leur attitude. La France et l'Angleterre 
étaient d'accord sur le but à atteindre : le maintien du 
statu quo et le rétablissement de l'ordre. Mais aucune 
entente n'existait entre les deux gouvernements quant 
aux moyens. 

On 'hésitait des deux côtés. Le consul français recevait, 
par exemple, en février 1881, les instructions suivantes : 
€ ... Je vous prie d'éviter avec soin toute démarche qui 
pourrait vous donner l'apparence d'une intervention 
quelconque dans les mouvements de ce genre. Veuillez 
vous abstenir également de prendre parti dans les ques- 
tions de modifications ministérielles. » Et quelques jours 
après on lui écrivait : 

€ La France et l'Angleterre sont disposées à donner 
leur appui au Khédive aujourd'hui régnant. Vous sou- 
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tiendrez, d'accord avec votre collègue, les ministres 
actuels du Khédive et les ministres futurs ^.. » 

Mais ces hésitations cessèrent par l'attitude énergique 
de Gambetta qui succéda en novembre à M. Barthélémy 
Saint-Hilaire. Gambetta avait une conception très exacte 
et très nette de l'état dans lequel se trouvait TÉgj^pte. 
Après avoir exposé la situation de l'Egypte, dans sa 
dépêche du 15 décembre i88f, à M. Challemel-Lacour, 
ambassadeur de France à Londres, il ajoutait : c ... En 
un mot, je pensais qu'il serait utile que les deux gouver- 
nements se missent d'accord, sans plus de retard, sur les 
moyens les plus propres soit à prévenir une crise, s'il est 
possible d'en empêcher l'explosion, soit à y remédier si 
elle est inévitable. > 

Le gouvernement britannique acceptait les propositions 
de Gambetta, et le 6 janvier 1882 la déclaration des deux 
Puissances était transmise à leurs agents au Caire avec 
mission de la communiquer au Khédive^. On disait au 
Khédive dans cette déclaration que les deux gouverne- 
ments étaient tout à fait d'accord pour maintenir l'auto- 
rité khédiviale telle qu'elle résulte des fîrmans et que 
toute action tendant à modifier cette situation donnerait 
lieu à leur intervention énergique. 

Les deux Gouvernements étaient donc d'accord sur la 
question du maintien du statu qtio^ et sur l'action com- 
mune, mais ils n'avaient pas encore spécifié le mode 



^ Livre Jaune, affaires d'Egypte 1881, dépêche du 3 mars 1881. 
3 7J., 1882, dépêche du 6 janvier 1882. 
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d'action. Lord Granville, en adhérant à la proposition de 
Gambetta, avait fait la réserve qu'on chercherait d'un 
commun accord un mode particulier, le cas échéant. 

Cette politique d'entente commune cessa à la chute 
du grand ministère. Le 14 janvier 1882 le ministère 
Gambetta présentait à la Chambre un projet de revision 
de la constitution. Le cabinet anglais qui, comme tout 
le monde, d'ailleurs, croyait à la solidité du ministère, 
avait accepté la proposition de Gambetta ; mais, 
appréhendant la chute du ministère français, il avait 
commencé une politique nouvelle. Il voulait à tout prix 
revenir sur ses engagements et reprendre sa liberté ; 
il attendait la fin des débats sur le projet de revision, 
pour se prononcer définitivement. 

Quelques jours après, le 17 janvier, M. de Freycinet 
succédait à Gambetta, et les deux Puissances reprenaient 
leur liberté d'action '. 

Ce changement subit, dans la politique des deux Gou- 
vernements, a une grande importance; car, si la sage 
politique inaugurée par Gambetta avait été suivie, tout 
porte à croire que l'insurrection militaire qui amena le 
bombardement d'Alexandrie et l'occupation anglaise, 
aurait été évitée. 

En eiïet, depuis que la note des deux Puissances avait 
été communiquée au gouvernement khédivial, le parti 
militaire avait pris une attitude plus calme, redoutant les 
suites d'une intervention des deux Puissances. 

* Livre Jaune, affaires d'Egypte 1882, de'pêche du 3 février de 
M. de Freycinet à M. Challemel-Lacour. 
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Quelques jours après la rupture de l'accord franco- 
anglais, les colonels et le parti militaire poussèrent leur 
arrogance à l'excès. Ils exigèrent l'élaboration du budget 
par l'Assemblée des notables. Le président du Conseil, 
plus prévoyant que les colonels, s'y refusait. Tewfik- 
Pacha se trouvait donc dans une fausse position et en 
face d'un nouveau mouvement militaire. 11 consentit à 
former un cabinet uniquement composé du parti d'oppo- 
sition, où Arabi entra comme ministre de la guerre. La 
Chambre des notables s'empara donc du budget et les 
deux contrôleurs donnèrent leur démission. 

Les deux Puissances avaient-elles le droit de rompre 
l'accord entre elles intervenu ? Si l'on raisonne sur le 
terrain juridique, évidemment non. En notifiant au gou- 
vernement khédivial, b 8 janvier 1882, la déclaration 
franco-anglaise, les deux Puissances avaient pris l'enga- 
gement de seconder le Khédive et son gouvernement 
dans sa résistance contre le parti militaire. C'était un 
contrat international qui se formait entre les deux 
Puissances et le Khédive, et qui ne pouvait être rompu 
que par le consentement des parties. Mais la diplomatie 
écarte souvent les questions juridiques. 

Devant la succession des ministères français, par 
conséquent devant les changements de vues sur la poli- 
tique étrangère, l'Angleterre ne trouvant plus de garantie 
suffisante de la part de la France, avait dirigé sa poli- 
tique vers une entente collective des Puissances. 

Elle avait fait part de cette idée au gouvernement 
français. Elle lui proposait de s'entendre avec les six 
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Puissances pour amener un accord international ayant 
pour base : le maintien des droits du souverain et ceux 
du Khédive, ainsi que des libertés du peuple égyptien 
telles qu'elles sont garanties par les firmans du Sultan ; la 
stricte observation des engagements internationaux du 
pays ; en cas de nécessité l'intervention des six Puissances ; 
l'admission de la Turquie comme partie dans toutes les 
discussions sur ce sujet ' . Le gouvernement français accepta 
cette proposition. On ne conviait donc pas les Puissances 
à une conférence, mais à un échange de vues diplomatique. 

M. de Bismarck fit observer que le seul moyen de 
rétablir l'ordre en Egypte c'était de confier cette mission 
au gouvernement ottoman. 

Mais cette idée répugnait à M. de Freycinet ainsi qu'à 
lord Granville. On n'aboutit donc à rien. 

Pendant ce temps, les événements s'aggravaient en 
Egypte. Le ministère Samy-Pacha s'était rendu maître 
de l'Egypte. L'autorité du Khédive n'existait pas. 11 
nommait à toutes les fonctions sans se soucier de l'auto- 
risation khédiviale. Le bruit avait même couru de la 
déposition du Khédive, et de la proclamation d'Arabi 
comme Khédive d'Egypte. 

Le consul général de France télégraphia, le il mai, 
dans ce sens à M. de Freycinet^ qui, le lendemain même, 
demandait à l'Angleterre l'envoi d'une escadre combinée 
à Alexandrie. 

^ Livre Jaune, affaires d'Egypte 1882, dépêche du 6 février de lord 
Granville à lord Lyons. 
^ Livre jaune, 11 mai 1882. 
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L'arrivée de l'escadre avait terrorisé les ministres, qui 
croyaient fermement que ni la France, ni l'Angleterre 
n'avaient l'intention d'intervenir par la force armée, et 
qu'elles ne permettraient pas non plus à la Turquie de 
le faire. Ils se rendirent aussitôt au Palais pour protester 
de leur soumission au Khédive. 

Les deux Puissances n'avaient nullement l'intention 
de débarquer des troupes en Egypte, mais de faire une 
simple démonstration pour intimider les ministres. En 
cas de nécessité, c'est la Turquie qui devait envoyer des 
troupes ^ Mais cela n'était qu'un expédient suscité par 
la gravité des événements. M. de Freycinet, au fond, 
était entièrement hostile à l'envoi de troupes turques en 
Egypte. Ce qui le prouve c'est que, une dizaine de jours 
après, à la proposition du gouvernement anglais de 
consentir à l'envoi de troupes turques, M. de Freycinet 
demandait la réunion d'une conférence internationale à 
Constantinople, pour rechercher les moyens de prévenir 
le danger. 

L'Angleterre accepta cette proposition de M. de Frey- 
cinet pour ne pas prolonger de vaines discussions. On 
en fit part à la Porte qui se montra hostile à la réunion 
d'une conférence. Elle envoya en Egypte une mission 
pour rappeler à l'ordre Arabi et ses partisans. 

Quelques jours après l'arrivée de Derviche-Pacha, 
Arabi fit sa soumission, et reçut du souverain une distinc- 



< V. Livre Jaune 1882, dépêches de M. de Freycinet du 12 et de 
lord Granville du i3 mai. 
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tion honorifique. Mais il se donna une plus grande impor- 
tance, et son ambition s'exalta de plus en plus. Il n'était 
homme à fléchir, ni devant l'autorité du souverain qui le 
comblait d'honneurs, ni devant les conseils de Derviche- 
Pacha. 

Le II mai, une rixe se produisait à Alexandrie, entre 
indigènes et maltais, rixe qui dégénéra en un mouvement 
populaire. 

Cet événement d'Alexandrie poussa l'Angleterre à 
exiger de la Porte l'adhésion à une conférence de Cons- 
tantinople. 

Elle envoya, à son représentant près la Porte, des 
instructions à ce sujet après avoir demandé à M. de 
Freycinet d'agir de même et sans attendre la réponse de 
celui-ci. 

M. de Freycinet se trouvait donc devant un fait 
accompli. Il était opposé à l'idée de l'envoi des troupes 
turques en Egypte ; mais s'il n'agissait pas dans le même 
syens que l'Angleterre, il risquait de rompre l'action 
commune avec cette Puissance ; ce qu'il ne voulait pas 
non plus. Il donna donc à l'ambassadeur français l'ordre 
d'agir d'accord avec son collègue d'Angleterre. 

La conférence se réunissait chez l'ambassadeur d'Italie 
le 23 mai 1882 '. 



< Au premier abord, cette idée peut paraître bizarre. On se réunit 
en conférence à Constantinople et on se réunit a l'ambassade d'Italie. 
C'est une règle admise depuis longtemps que, pour se mettre d'accord 
sur une note collective à remettre à la Porte, les ambassadeurs se 
réunissent chez leur doyen. 
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On signa d'abord un protocole, dans lequel les Puis- 
sances décidaient qu'il n'y aurait aucune action isolée 
pendant la durée de la conférence. Mais l'ambassadeur 
anglais fit ajouter cette clause caractéristique qui per- 
mettrait bientôt à l'Angleterre d'agir seule en Egypte, et 
de l'occuper militairement : « sauf le cas de force 
majeure '. » 

Les deux escadres se trouvaient à Alexandrie, par 
mesure de précaution, attendant la décision de la confé- 
rence de Constantinople. 

Le lo juillet, l'amiral anglais remettait au gouverne- 
ment khédivial un ultimatun- réclamant la cessation des 
travaux de fortification qu'il considérait comme dange- 
reux, en un, moment si critique, pour la sécurité des 
Européens. 

Le Conseil des ministres répondit à l'ultimatum en ces 
termes : 

« L'Egypte n'a rien fait qui ait pu justifier l'envoi des flottes 
combinées. L'autorité civile et militaire n'a à se reprocher 
aucun acte autorisant la réclamation de l'amiral sauf quelques 
réparations urgentes aux anciennes constructions; les forts 
sont dans l'état où ils se trouvaient à l'arrivée des flottes...* 
Nous sommes, ici, chez nous et nous avons le droit et le 
devoir de nous prémunir contre tout ennemi qui voudrait une 
rupture de l'état de paix. » 



< Livre Jaune, Conférence de Constantinople sur les affaires 
d'Egypte, 1882. 
* Livre Jaune, dépêche du 10 juillet 18S2. 
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M. de Freycinet, qui suivait dans les affaires d*Kgypte 
une politique timide, une politique d'abstention pour 
ainsi dire, trouva cette réponse très raisonnable et donna 
l'ordre à l'amiral Conrad de quitter immédiatement 
Alexandrie ^ Le même jour l'ambassadeur anglais mettait 
la Porte au courant de la remise de l'ultimatum. La Porte 
répondait immédiatement qu'elle venait de recevoir du 
Khédive et de Derviche-Pacha un télégramme dans lequel 
ceux-ci déclaraient que si l'Angleterre procédait au 
bombardement, elle ne trouverait devant elle aucune 
résistance, les autorités militaires égyptiennes ne se 
défendraient pas. 

c II est évident, ajoute la note de la Porte, qu'un acte de 
cette nature^ s'il venait à se produire, porterait la plus grave 
atteinte aux droits de souveraineté de S. M. L le Sultan et aux 
intérêts du pays. Le gouvernement impérial s'attend à ce que 
le cabinet de S. M. Britannique, prenant en sérieuse considéra- 
tion ce qui précède, veuille bien faire en sorte que l'amiral 
Scymour s'abstienne de tout acte de nature à provoquer une 
telle éventualité et lui transmette des instructions dans ce 
sens*. » 

Le lendemain même de la remise de cet ultimatum 
l'amiral anglais bombardait Alexandrie. 

On voit très clairement ici l'arrière-pensée du gouver- 
nement anglais quand il insistait à la conférence de Cons- 



* Livre Jaune, dépêche de M. de Freycinet à M. Tissot, lo juillet 
1882. 

* Livre Jaune, affaires d'Egypte 1882, p. 191. 
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tantînople sur Tinsertion de la clause < en cas de néces- 
sité, > clause que nous avons signalée. 

Dans les motifs de son ultimatum, il avait invoqué la 
protection des Européens. 

Cette intervention isolée n'était donc pas contraire à 
l'engagement que les Puissancas avaient pris à la confé- 
rence de Constantinople. 

Après le bombardement, les troupes anglaises débar- 
quaient en Egypte. L'Angleterre conviait la France à 
une action commune. Mais le 29 juillet, la Chambre 
française refusant le crédit demandé pour l'expédition 
d'Egypte, le ministère tombait. L'Angleterre agissait 
donc seule. Après la bataille de Te!-el-Kébir, elle entrait 
au Caire et se rendait maîtresse de l'Egypte. 
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CHAPITRE II 

L*oocup3ttion anglaise et Tattitude de la Porte, 
de la France et du Khédive 



SECTION I 
l'attitude de la porte 

La Turquie était placée au premier rang pour mani- 
fester son inquiétude au sujet de l'occupation anglaise. 
Ayant conscience de sa faiblesse devant l'Angleterre, elle 
ne voulait agir que d'une manière courtoise pour décider 
le gouvernement britannique à évacuer l'Egypte. 

Après le rétablissement de l'ordre en Egypte, la Porte 
remerciait l'Angleterre de ce qu'elle avait fait pour assu- 
rer la sécurité dans le pays et priait c l'Ambassadeur 
d'Angleterre de vouloir bien faire savoir à quelle date, 
devra s'effectuer l'évacuation des troupes anglaises dont 
lord Dervin lui a annoncé le départ. » 

L'ambassadeur anglais répondait immédiatement que 
Tordre ayant été rétabli en Egypte, son gouvernement se 
proposait de retirer à bref délai une partie de son con- 
tingent militaire*. 

* Livre Jaune, affaires d'Egypte 1882-1883, pp. 5i et s. 
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Les promesses d'évacuation se succédaient, mais Tar- 
mée anglaise se renforçait de plus en plus en Egypte. 

En 1885, une convention intervint entre la Turquie et 
l'Angleterre, dont voici le texte ' : 

Article premier. — S. M. le Sultan et S. M. Britannique 
enverront respectivement un haut fonctionnaire en Egypte. 

Art. 2. — Le haut commissaire ottoman avisera, de concert 
avec S. A. le Khédive ou avec le fonctionnaire qui sera désigné 
à cet effet par S. A., aux moyens les plus propres à apaiser le 
Soudan par des voies pacifiques. Le haut commissaire ottoman 
et S. A. le Khédive tiendront le haut commissaire anglais au 
courant des négociations, et, comme les mesures à arrêter se 
rattachent au règlement des officiers égyptiens, elles seront 
adoptées et mises à exécution d'accord avec le haut commis- 
saire anglais. 

Art. 3. — Les deux commissaires réorganiseront de concert 
avec S. A. le Khédive, l'armée égyptienne. 

Art. 4. — Les deux hauts commissaires, de concert avec 
S. A. le 4fttéÉtei ! L , examineront toutes les branches de l'admi- 
nistration égyptienne et pourront y adpater les modifications 
qu'ils jugeront nécessaires dans les limites des firraans impé- 
riaux. 

Art. 5. — Les engagements internationaux contractés par 
S. A. le Khédive seront approuvés par le gouvernement otto- 
man en tant qu'ils ne seraient pas contraires aux privilèges 
accordés par les firmans impériaux. 

Art. 6. -- Dès que les hauts commissaires auront constaté 
que la sécurité des frontières et le bon fonctionnement de la 
stabilité du gouvernement égyptien seront assurés, ils présen- 
teront un rapport à leur gouvernement respectif qui avisera à 

* Livre Jaune i885, pp. 3 et s. 
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la conclusion d'une convention réglant le retrait des troupes 
britanniques de TÉgypte dans un délai convenable. 
Art. 7. — La présente convention sera ratifiée, etc. 

Mouktar-Pach.a, le haut commissaire ottoman, fait un 
rapport sur l'état de l'Egypte et insiste sur la nécessité 
d'engager une guerre au Soudan. Le succès de cette 
guerre, disait-il dans ce rapport, est lié à ce que l'armée 
égyptienne soit composée uniquement de contingents 
nationaux. 

Cette proposition du maréchal Mouktar-Pacha avait 
déplu au gouvernement anglais. Si l'Angleterre acceptait 
le rapport du haut commissaire ottoman, il lui fallait non 
seulement renvoyer des milliers d'officiers qui étaient 
dans le service de l'armée égyptienne, mais encore éva- 
cuer l'Egypte qui avait un gouvernement régulier et une 
armée capable de se défendre. Le rapport de l'illustre 
maréchal ne pouvait donc pas être accepté par le gou- 
vernement anglais. Il demandait au gouvernement otto- 
man d'entrer en pourparlers, pour contracter une autre 
convention. 

C'est la ccmvention du 22 mai 1887 qui intervient •. 
Voici les articles les plus intéressants de cette conven- 
tion : 

« Art. 4. — Attendu que la situation anormale dans le Sou- 
dan et les troubles causés par les événements politiques en 
Egypte pourront, pendant quelque temps, rendre nécessaire 
l'adoption de précautions extraordinaires pour la sûreté des 

^ Livre Jaune 1886, pp. 62 et s. 
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frontières et la sécurité intérieure de l'Egypte, le gouverne- 
ment de S. M. Britannique surveillera la défense et l'organi- 
sation militaire du pays. 

« Dans ce but, il maintiendra en Egypte le nombre de trou- 
pes qu'il jugera nécessaire et continuera à exercer l'inspection 
générale sur l'armée égyptienne. 

€ Les conditions concernant le retrait des troupes britanni- 
ques et la cessation de toute surveillance excercée par le gou- 
vernement de S. M. Britannique sur l'armée égyptienne seront 
remplies conformément aux stipulation de l'article 5. 

< Art. 5. — A l'expiration de trois ans à partir de la date de 
la présente convention, le gouvernement de S. M. Britannique 
retirera ses troupes de l'Egypte. Si à cette époque l'apparition 
d'un danger à l'intérieur ou à l'extérieur nécessitait l'ajourne- 
ment ùe l'évacuation, les troupes anglaises se retireront de 
rÉgypte immédiatement après la disparition du danger et deux 
ans après l'évacuation précitée les stipulations de l'article 4 
ci-dessus cesseront complètement leur effet. 

€ Lors du retrait des troupes britanniques, l'Egypte jouira 
des avantages du principe de la sûreté territoriale, et lors de 
la ratification de la présente convention, les grandes Puissances 
seront invitées à signer un acte reconnaissant et garantissant 
l'inviolabilité du territoire égyptien. 

€ D'après cet acte aucune Puissance n'aura le droit, dans 
aucune circonstance, de débarquer des troupes sur le territoire 
égyptien sauf le cas prévu dans le règlement annexé à la pré- 
sente convention. 

« Toutefois le gouvernement impérial ottoman usera de son 
droit d'occuper militairement l'Egypte s'il y a des raisons pour 
craindre une invasion de l'extérieur ou si l'ordre et la sécurité 
à riiiLérieur sont troublés, ou si le khédivat d'Egypte refuse 
d'exécuter ses droits envers la cour souveraine ou des obliga- 
tions internationales. 
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« De son côté, le gouvernement de S. M. Britannique est 
autorisé par cette convention à envoyer, dans les cas précités, 
des troupes en Egypte lesquelles prendront les mesures néces- 
saires pour écarter ces dangers. En prenant ces mesures les com- 
mandants de ces troupes agiront avec tous les égards dus au 
droit du pouvoir souverain. 

« Les troupes ottomanes ainsi que les troupes britanniques 
seront retirées de TÉgypte dès que les causes motivant cette 
intervention auront cessé. 

« Si, par suite d'empêchements, le gouvernement ottoman 
n'expédiait pas des troupes en Egypte, il y enverra un com- 
missaire pour se tenir pendant la durée du séjour des troupes 
britanniques auprès de leur commandant. 

« Chaque fois que les deux États sentiront la nécessité d'en- 
voyer des troupes en Egypte, ils notifieront le cas l'un à 
l'autre et agiront conformément à la présente convention. » 

On fixait donc une date pour l'évacuation de l'Egypte ; 
mais cette date était assez élastique ; en cas d'un danger 
intérieur ou extérieur, l'évacuation pouvait être sus- 
pendue. De plus, un nouveau danger pouvait rétablir 
l'occupation anglaise. 

Cette convention excluait donc complètement l'inter- 
vention des autres puissances. Sous la pression de la 
Russie et de la France, la Porte voulut entrer en pour- 
parlers avec le gouvernement anglais pour modifier 
certains points de la convention ; le Gouvernement 
anglais n'accepta pas et la Porte refusa sa ratification. 
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SECTION II 



L ATTITUDE DE LA FRANCE 



Après la Turquie, c'est la France qui était directellient 
intéressée dans les affaires d'Egypte. Depuis Méhmed-Ali, 
elle n'avait cessé d'exercer son influence sur le Khédive 
et sur le gouvernement égyptien. Le Congrès de Berlin 
avait consolidé, comme nous l'avons vu, le condominium, 
c'est-à-dire l'action de l'Angleterre et de la France dans 
les affaires d'Egypte, écartant ainsi l'ingérence des 
autres Puissances. Les deux contrôleurs agissaient donc 
d'un commun accord au Caire. Et c'est, nous le répétons 
amèrement, la politique d'abstention de M. de Freycinet, 
qui avait permis le bombardement d'Alexandrie ; et c'est 
le vote irréfléchi du Parlement français refusant le crédit 
demandé par le Gouvernement qui avait permis l'occupa- 
tion militaire de l'Angleterre, que rien ne justifie depuis 
longtemps déjà et qui dure quand même depuis vingt- 
deux ans. 

L'occupation anglaise ne pouvait avoir, comme justi- 
fication, que le fait de sauvegarder la sécurité des étran- 
gers en faisant respecter les engagements internationaux 
par le gouvernement égyptien. Mais la conduite du 
gouvernement français avait fait naître pour l'Angleterre 
les plus belles espérances. Elle n'avait qu'une seule idée : 
prolonger l'occupation militaire, créer une situation de 
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fait et ainsi s'établir dans le plus riche des paj's d'Afrique 
qui était, en même temps qu'un point stratégique inté- 
ressant, le chemin le plus court pour la conduire dans 
ses vastes possessions des Indes. 

Mais, pour arriver, à créer cette situation de fait, il 
fallait se débarrasser des institutions internationales qui 
abondaient en Egypte. 

Au premier plan, la France la gênait avec son con- 
trôleur qui, de droit, agissait avec le contrôleur anglais. 
Se débarrasser de ce contrôleur était chose facile pour 
l'Angleterre. Comme les deux contrôleurs ne pouvaient 
avoir qu'une action commune, l'Angleterre donnait au 
contrôleur anglais des instructions pour s'abstenir de 
toute action. Le contrôleur français se trouvait ainsi sans 
fonctions. On ne convoqua donc plus le contrôleur 
français à assister au Conseil des Ministres. 

Lord Granville donnait à la protestation de la France 
cette réponse : 

« Ce que nous avons en vue, c'est de délivrer le Khédive de 
la gêne où le plaçait le contrôle tout en croyant raisonnable 
d'accéder au désir manifesté par Son Altesse de recourir tempo- 
rairement au concours européen dans l'administration de ses 
finances. Il peut être probable qu'elle choisisse un Anglais pour 
son conseiller*. > 

Le gouvernement égyptien ne faisait qu'obéir, docile- 
ment r.u gouvernement anglais. Pour agir librement en 

* Livre Jaune, affaires d'Egypte, dépêche de lord Granville, p. io6. 
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Egypte, ce dernier avait à lutter discrètement non seule- 
ment contre la France, mais encore contre toutes les 
Puissances européennes. 

La commission de la Dette et les tribunaux mixtes le 
gênaient dans son action, au même titre que le contrôleur 
français. 

Il avait pris l'administration égyptienne en mains ; 
mais, pour avoir toute sa liberté d'action dans cette 
administration, il lui fallait débarrasser les finances de 
l'Egypte du contrôle européen. Puisqu'il s'agissait d'une 
institution européenne, il ne pouvait y arriver qu'en 
convoquant les Puissances intéressées dans une confé- 
rence, pour obtenir leur adhésion. 

Le 19 avril 1884, lord Granville envoyait une circu- 
laire aux Puissances* : 

« Je transmets à Votre Excellence un exposé succinct de l'état 
des finances égyptiennes. Le gouvernement de Sa Majesté 
appelle l'attention particulière des Puissances européennes sur 
cette question, tant à cause de leur participation importante, 
quoique non uniforme, aux arrangements particuliers qui régis- 
sent actuellement les finances égyptiennes, qu'à cause de Tinlé- 
rêt commun qu'elles ont à la prospérité de TEg^^pte. Les finances 
égyptiennes ont été entraînées dans de très grandes difiicultés : 
1° par la destruction de la propriété à Alexandrie et par les 
décisions de la Commission internationale allouant des indem- 
nités aux victimes, lesquelles s'élèvent à un chiffre de plus de 
quatre millions et quart de livres sterling ; 2° par les frais dont 

^ Livre Jaune 1884, circulaire de lord Granville du 19 avril 1884, 
p. 6. 
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le chiffre n'est pas encore bien coqnu, occasionnnés par les 
efforts persistants de TÉgypte en vue de se maintenir au Sou- 
dan ; par les tentatives qu'on a faites pour dompter l'insurrec- 
tion dans ce pays ; par les désastres subis en octobre dernier 
par l'armée égyptienne et par les mestires qu'on a dû prendre 
en face des dangers résultant de cette situation. Les dépenses 
déjà faites ou qu'on doit faire encore dé ce chef ne peuvent 
pas être estimées à une somme inférieure à un million et demi ; 
3° par l'excédent existant depuis quelques années des dépenses 
administratives courantes sur les recettes nettes du pays et par 
la nécessité de faire des dépenses considérables en travaux 
d'irrigation. 

€ Le gouvernement de S. M. pense que pour faire face aux 
dépenses nécessaires au maintien de la paix et au bon gouver- 
nement du pays et pour remplir les engagements déjà contrac- 
tés par le trésor égyptien, il y a lieu d'apporter quelques 
modifications à la loi de liquidation. 

€ En conséquence, il propose la réunion d'une conférence à 
Londres ou à Constantinople en vue de décider si de sembla- 
bles modifications sont nécessaires et quelle devrait en être la 
nature exacte... » 

L'occupation anglaise durait depuis deux ans et cela 
augmentait les inquiétudes du gouvernement français. 
L'occasion se présentait pour lui de connaître les inten- 
tions du gouvernement britannique. Jules Ferry répon- 
dait, le 29 avril 1884*, à la circulaire anglaise : 

« ... Désireux de faciliter, en ce qui nous concerne, une 
œuvre où tant d'intérêts communs sont engagés, et aussi de 
donner à la Grande-Bretagne une nouvelle preuve de notre bon 

* Livre Jaune 1884, dépêche du 29 avril, p. 17. 
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vouloir, nous n'hésitons pas à acquiescer, en principe, à la pro- 
position du gouvernement de S. M. Britannique, dans les ter- 
mes où elle est formulée. Le caractère même de cette propo- 
sition indique que les modifications sur lesquelles les Puissances 
auront à délibérer, impliquent Texamen de certaines questions 
connexes à loi de liquidation et dont il est impossible de ne 
pas tenir compte. Le gouvernement français espère dès lors, 
que les ministres de la Reine ne se refuseront pas d'en faire 
préalablement l'objet d'un échange de vues qui est indispen- 
sable pour déterminer avec précision le mandat de la conférence 
et assurer l'issue de ses travaux. » 

Le 15 juin, l'ambassadeur français déclarait au Forcing- 
Office • : 

« L'échange de vues proposé par M. Ferry ayant été accepté 
par Votre Seigneurie, je m'empressai, dans le premier entretien 
que nous eûmes à ce sujet le 2 mai, de bien établir le terrain 
sur lequel le gouvernement de la République entendait se 
placer dès le début de nos pourparlers. 

€ Il importait d'abord d'écarter deux idées, deux préjugés 
fort répandus dans la presse anglaise, relatifs au rétablisse- 
ment du condominium et aux prétendus projets militaires de la 
France en Egypte. En conséquence, je vous ai déclaré que le 
gouvernement français ne songeait d'aucune façon à pousser au 
rétablissement du contrôle anglo-français en Egypte. Sans 
doute, nous conservons la conviction que ce contrôle a produit, 
tant qu'il a duré, de bons et salutaires effets, et que sous son 
influence l'Egypte a été tranquille et ses finances prospères. 
Mais nous nous rendons un compte exact des raisons qui doi- 
vent aujourd'hui faire écarter toute pensée d'un retour à un 

* Livre Jaune 1884, dépêche du i5 juin, p. 18. 
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régime que les événements ont renversé. Le condominium est 
mort et nous n'entendons pas le ressusciter... 

« L'autre malentendu qu'il convenait de dissiper portait sur 
l'intention qui nous a été si souvent attribuée par l'opinion 
anglaise, de substituer une occupation française à l'occupation 
anglaise le jour où le gouvernement de S. M. aurait rappelé 
ses troupes. Je vous ai déclaré» que le gouvernement de la 
République était prêt à prendre à cet égard les engagements 
les plus formels. Cette résolution nous a été inspirée par la 
confiance où nous sommes que le gouvernement de S. M. 
n'hésitera point de son côté à confirmer expressément les décla- 
rations solennelles qu'il a faites à diverses reprises de ne por- 
ter aucune atteinte à la situation internationale faite à l'Egypte 
par les traités et les firmans, et d'évacuer le pays quand l'ordre 
y sera rétabli. 

« Il y aurait de la sorte entre les deux gouvernements un 
engagement synallagmatique comportant, de la part de l'An- 
gleterre, une clause d'évacuation à échéance déterminée qui ne 
pourrait être prolongée sans une nouvelle consultation des 
Puissances, et, de la part de la France, l'engagement de ne 
procéder, en aucun cas, à une intervention armée dans le 
delta du Nil sans une entente préalable avec l'Angleterre... » 

Le gouvernement anglais, qui voulait, avant tout, faire 
aboutir son projet de réforme financière, adhérait en 
principe aux réclamations du gouvernement français. 

Après avoir constaté que les deux gouvernements 
étaient parfaitement d'accord sur tous les points et main- 
tenu ses précédentes déclarations d'évacuation, lord 
Granville continue, dans sa dépêche du 1 6 juin 1884* : 

* Livre Jaune 1884, p. 2 5. 
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^ Il y a quelque difficulté à fixer une date précise à cette 
évacuation, d'autant plus que toute période ainsi fixée pourrait, 
à répreuve, se trouver ou trop lottgue ou trop courte. Mais le 
gouvernement de S. M., afin d'écarter toute espèce de doute à 
l'endroit de sa politique dans cette affaire, et eu égard aux 
déclarations faites par la France, 8*engage â retirer ses troupes 
au commencement de Tannée 1888, à condition que les Puis- 
sances seront alors d'avis que Tévacuation peut se faire sans 
compromettre la paix et Tordre en Egypte... » 

A la conférence les délégués adoptèrent le projet du 
gouvernement français. Ce résultat contrecarrait les 
intentions du gouvernement anglais, qui ne ratifia pas la 
décision de la conférence. La question de Tévacuation 
était donc ajournée de nouveau* 

La situation financière de l^Égypte, qui devenait de 
plus en plus critique, donnait lieu à la convention du 
18 mars 1885 ^, dans laquelle le Sultan autorisait le 
Khédive à émettre un emprunt sous la garantie des 
Puissances. C'est toujours à l'initiative de la France que 
nous devons la substitution de la garantie européenne 
à la garantie anglaise proposée par le gouvernement 
britannique. 

Nous savons que depuis le firman du 26 juin 1879 
cette autorisation devenait nécessaire. 

En 1889, la France reprend, d*une façoti énergique, 
les négociations avec le gouvernement anglais au sujet, 
de l'évacuation. L'occasion se présentait de nouveau 

^ Livre Jaune i885, pp. 37 et s. 
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pour elle. En effet, le gouvernement anglais soumettait 
aux Puissances un projet de conversion de la dette égyp- 
tienne. Le gouvernement français, toujours fidèle aux 
idées qu'il avait déjà émises en 1884, répondait qu'il est 
impossible de séparer la question financière des questions 
plus générales qui se rattachent à la situation de l'Egypte. 
«... Dans ce pays, ajoute la dépêche de M. SpuUer, les 
questions financières n'ont jamais été considérées en 
dehors des questions politiques. » Il réclame la réalisa- 
tion de la promesse d'évacuation faite si souvent par le 
gouvernement anglais. Le projet de conversion étant une 
marque des progrès faits par l'Egypte dans Tordre poli- 
tique aussi bien que d^s l'ordre économique, l'occupa- 
teon anglaise ne peut en aucune façon se justifier'. 

Lord Salisbury répondait le 4 juin 1889 à l'ambassa- 
deur de France en ces termes : 

« La prospérité relative que l'Egypte a atteinte sous notre 
impulsion ne se maintiendrait certainement pas si nous quittions 
le pays en ce moment. Si nous annoncions notre prochain 
départ la conversion deviendrait impossible. A nos yeux le 
succès que nous avons déjà obtenu en Egypte est plutôt une 
raison pour que nous poursuivions notre tâche jusqu'au bout. 
En effet, la sécurité extérieure du pays est loin d'être assurée. 
L'attitude que prendra le Senoussi est encore plus incertaine ; 
nous ne savons si son succès amènera la pacification du Sou- 
dan ou bien de nouvelles attaques contre la Haute-Egypte; 
notre départ en ce moment serait un encouragement pour ce 
nouveau Mahdi. Je vous renouvelle d'ailleurs les déclarations 



^ Livre Jaune 1889, p. 240. 
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i que je vous ai si souvent faites à savoir que nous évacuerons 

rÉgypte aussitôt que le pays pourra se suffire à lui-même... » 



Les dangers extérieurs et intérieurs mis en avant par 
le gouvernement anglais n'étaient pas sérieux ; car en 
1889, rÉgypte était parfaitement capable de repousser 
les troupes du Mahdi dans la Haute-Ég\*pte et de main- 
tenir Tordre dans la Basse-Egypte. 

M. SpuUer écrivait à M. Waddington : 

« ... Dites à Sa Seigneurie que nous avons cru les progrès 
de ce pays plus réels et plus solides quUl ne nous les présente. 
Nous étions d'ailleurs d'autant plus disposés à regarder ces 
progrès comme assez avancés pour permettre Tévacuation que 
dans les négociations de 1884 le gouvernement anglais avait 
indiqué Tannée 18S8 comme date à peu près certaine de cette 
opération. Si Lord" Salisbury a des craintes sérieuses au sujet 
de TÉgypte, il comprendra que le projet de conversion nous 
présente un aspect nouveau et différent de celui sous lequel 
nous l'avions d'abord aperçu. Nous aurons à nous demander 
si, en consentant à la conversion, nous n'exposerions pas les 
intérêts de nos nationaux dans un pays dont l'avenir reste aussi 
incertain. » 

Toutes les Puissances signaient la convention de la 
conversion de la dette égyptienne, sauf le gouvernement 
français, qui donna son adhésion, lui aussi, à la suite de 
la sollicitation directe du gouvernement égyptien. 
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SECTION III 
l'attitude du khédive et du gouvernement égyptien 

Tewfik-Pacha ne pouvait pas protester contre Toccu- 
pation. Dès lé début de celle-ci, l'amiral Seymour et le 
commandant Wolseley lui déclaraient que le gouverne- 
ment anglais avait pour but unique de maintenir son 
autorité qui était menacée par les rebelles. Il avait accepté 
Toccupation malgré lui. Tewfik était un prince timide, il 
n'osait, de peur d'être déposé comme son père, contre- 
carrer l'action, humiliante pour lui, du gouvernement 
anglais. 

Aucun incident sérieux à noter sous son règne. 

lien fut autrement avec Abbas-Hilmy-Pacha. Ce jeune 
prince fut appelé à Tàge de i8 ans, le 7 janvier 1 891, au 
khédiviat. 

Abbas-Hilmy-Pacha avait fait ses études en Europe. Il 
arrivait au Caire avec la ferme résolution de reconquérir 
au profit du Droit ses attributions que la Force détenait. 
Mais il oubliait qu'il allait se trouver en face de cette 
force qui, bienfaisante dans les quinze premières années 
de son apparition, était devenue depuis incompréhen- 
sible, brutale et arbitraire. La presse anglaise attaquait 
fortement le Khédive, mais le gouvernement anglais 
cherchait une occasion pour briser plus directement les 
intentions du jeune et énergique Khédive, Elle se pré- 
senta. 
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En 1893, on demanda aux mudirs (administrateurs) de 
faire des rapports sur la situation de la police et on 
exigea Tenvoi direct de ces rapports à l'adjoint au minis- 
tre, qui est un agent anglais, et non au ministre lui-même. 
Cet acte déplut au jeune Khédive et il pria Moustafa- 
Fehmi-Pacha, président du conseil, dévoué à la cause 
anglaise, de donner sa démission. Celui-ci répondit qu'il 
consulterait, avant de répondre, lord Cromer. L'arro- 
gance du ministre exaspéra le Khédive, qui renvoya le 
ministère. Il voulut appeler au pouvoir Tigrane-Pacha, 
un des membres influents du parti de la jeune Egypte, 
qui avait pour devise : c L'Egypte aux Égyptiens. » 

Lord Cromer fit savoir au Khédive que son gouver- 
nement ne pouvait pas accepter Ïigrane-Pacha, qui était 
chrétien, comme successeur à Moustafa-Fehmi-Pacha, et 
que s'il résistait c il jouait son pouvoir et sa personnel > 

Le Khédive dut s'incliner devant la force. Mais ne 
voulant à tout prix rappeler Moustafa-Fehmi, il pria 
Fakri-Pacha de former un ministère. Ce nouveau choix 
déplut également au gouvernement anglais, non parce 
que Fakri n'était pas un docile serviteur de lord Cromer, 
mais parce qu'il était désigné par le Khédive. 

« Vous devez informer le Khédive, écrivait lord Rose- 
bery à lord Cromer, que, dans le cas où il refuserait 
de se conformer à nos conseils, S. A. devrait se préparer 
à subir les graves conséquences de son acte*'. » 



^ Dépêche du 14 janvier 1893, Livre Jaune, p. 522. 

^ 17 janvier 1S93, Archives diplomatiques 1893, I, p. 254. 
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On lui demanda en même temps de signer cet engage- 
ment dicté par le gouvernement anglais : « Mon plus 
sincère désir est de travailler en parfaite harmonie avec 
le gouvernement britannique et de maintenir les relations 
les plus amicales avec ce gouvernement ; tant que durera 
l'occupation anglaise, je suivrai volontiers les conseils 
du gouvernement de S. M. dans toutes les questions 
importantes ^ » 

Le gouvernement anglais n'exigea pas le rappel au 
pouvoir de Fehmi-Pacha, mais il n'accepta pas non plus 
Fakri, Riaz-Pacha fut nommé premier ministre. 

Des manifestations de, sympathie nationale suivirent 
cet incident. On acclamait partout Abbas-Pacha : dans 
les mosquées, à l'Opéra, dans les rues du Caire et 
d'Alexatidrie. 

Quand le Khédive actuel rentra de son premier voyage 
en Europe, le peuple dressa deux magnifiques arcs de 
triomphe sous lesquels devait passer ce prince. Le peu- 
ple exprimait ainsi sa sympathie pour Abbas et son anti- 
pathie pour Cromer et ses acolytes. 

Un dernier incident brisa complètement le courage du 
Khédive. 

Dans son voyage à Ouadi-Alfa, le Khédive passa en 
revue l'armée égyptienne, dirigée par les officiers anglais 
sous le haut commandement de lord Kitchener. Les 
troupes ayant mal manœuvré, Abbas-Pacha fit savoir 
qu'il n'était pas satisfait de l'organisation militaire. 

* 19 janvier 1893, Archives diplomatiques 1894, I, p. 3i5. 
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Le gouvernement anglais prit cet acte du Khédive 
comme une insulte et exigea une réparation. Le Khédive 
dut de nouveau se soumettre et signer un ordre du jour 
dans lequel il exprimait sa complète satisfaction à tous 
les officiers tant indigènes qu'anglais. 

L'incident provoqué par le renvoi de Fehmi-Pacha 
éfait de nature à inquiéter le gouvernement français. Le 
18 janvier 1893, le ministre des aflfaires étrangères don- 
nait à M. Waddington des instructions pour demander 
compte au gouvernement anglais de l'attitude commina- 
toire de lord Cromer à l'égard d'Abbas, des prétentions 
que cette attitude révélait '. 

La conduite du nouveau Khédive avait effrayé l'An- 
gleterre; au lieu de réduire ses troupes d'occupation, 
elle en avait singulièrement augmenté le nombre. « Le 
gouvernement de S. M. avait résolu d'augmenter légère- 
ment le nombre des troupes britanniques stationnées en 
Egypte, en conséquence de récents événements menaçants 
pour la sécurité publique dans le pays. » Le Foreing- 
Office ajoutait que cela n'impliquait aucune modification 
aux assurances données par le gouvernement de S. M. 
au sujet de l'Egypte, ni aucun changement de politique. 

M. Waddington, dans sa dépêche du i«r février, pre- 
nait acte de cette déclaration et disait : 

f II est à craindre que le projet du gouvernement de S. M. 
d'augmenter la garnison anglaise en Egypte ne soit interprété 
dans un sens directement opposé à ses sentiments. 

* Archives diplomatiques 1894, I, p. 314. 
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« Aussi, suis-je chargé de demander à Votre Seigneurie de 
bien vouloir préciser les incidents qui auraient motivé cette 
mesure. Après la communication que lord Dufferin vient de 
faire à M. Develle, le gouvernement de S. M. comprendra que 
si, contre toute attente, des troubles venaient à se produire en 
Egypte, le gouvernement de la République se réserverait d'exa- 
miner, d'accord avec les Puissances et avec S. M. le Sultan, 
les mesures qu'il y aura à prendre pour sauvegarder les inté- 
rêts qui nous sont communs avec toutes les Puissances garantes 
de rintégrit.é de TEmpire Ottoman. » 

Et les négociations en restèrent là. 



SECTION IV 

CARACTÈRE DE l'OCCUPATION ANGLAISE 

Au moment où Ton croyait le moins à une action 
effective à cause de la divergence des vues entre la 
France et l'Angleterre, à la grande surprise de toutes 
les Puissances, le gouvernement anglais, bombardait 
impitoyablement Alexandrie et se rendait maître de 
l'Egypte. 

Quel était le but de l'Angleterre d'agir ainsi brusque- 
ment, au moment même où à Constantînople son délégué, 
avec ceux des autres Puissances, décidaient l'envoi des 
troupes turques en Egypte pour y rétablir l'ordre. On 
ne peut le présenter d'une façon précise, on serait forcé 
de raisonner par des sentiments, ce qui, dans une étude 
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juridique, serait arbitraire. Nous baserons donc notre 
raisonnement uniquement sur les actes diplomatiques et 
sur les déclarations des hommes politiques. 

L'idée générale qui se dégage de Texamen de ces actes 
et de ces déclarations, ainsi que de Topinion des publi- 
cistes anglais, est que le gouvernement anglais est allé en 
Egypte malgré lui ; il fut obligé, par la force même des 
choses, d'occuper le pays pour y rétablir l'ordre et sau- 
vegarder la sécurité des Européens, menacée par les 
mouvements insurrectionnels. Mais en Egypte il s'est 
trouvé devant une administration trop défectueuse d'où 
viennent tous les malheurs du pays. Dès lors, le gouver- 
nement anglais a entrepris la tâche de rétablir l'ordre 
dans l'administration égyptienne. Il agit en Egypte 
comme mandataire des Puissances. Il est donc respon- 
sable devant ces dernières. Si, malgré les promesses 
réitérées d'évacuation, il maintient en Egypte son armée 
et son système d'occupation, c'est que le pays est loin 
d'être à même de se gouverner sans l'appui et les conseils 
du gouvernement anglais. Quand le pays pourra se gou- 
verner seul, l'Angleterre quittera l'Egypte. L'occupation 
a un caractère provisoire. 

En effet, le jour même où l'armée anglaise débarquait 
en Egypte, l'amiral Seymour déclarait au Khédive : 

« Mtî, amiral, commandant la flotte britannique, je crois 
opportun de confirmer sans retard à Votre Altesse qv.e le gou- 
vernement de la Grande-Bretagne n'a nullement Tintention de 
faire la conquête de l'Egypte, non plus que de porter atteinte 
en aucune façon à la religion et aux libertés des Égyptiens. Il 



Digitized by 



Google 



— 135 — 

a pour unique objectif de protéger V. A. et le peuple égyptien 
contre les rebelles*. » 

Le 9 août 1883, Gladstone disait dans son discours à 
la Chambre des Communes : 

« Le langage qui tend à encourager Tidée d'annexion est 
dangereux, d'abord parce qu'il éveille dans une certaine 
classe le désir de s'approprier ce qui appartient à autrui, et 
d'ajouter sans nécessité de nouveaux territoires à l'empire déjà 
bien étendu ; ensuite parce qu'un pareil langage peut porter 
atteinte à la bonne renommée de l'Angleterre et fait naître 
parmi les étrangers cette impression que le gouvernement est 
prêt à abandonner les déclarations qu'il a déjà faites... Le gou- 
vernement est complètement opposé à toute idée- d'annexion à 
cause des intérêts de l'Angleterre et de tous les autres inté- 
rêts. Il est impossible, il serait imprudent de fixer la date à 
laquelle le gouvernement compte opérer le retrait des troupes; 
mais il désire sérieusement voir arriver ce jour et il fera tout 
ce qui est en son pouvoir pour que ce retrait ait lieu le plus 
tôt possible 2. 

« L'Angleterre, disait lord Salisbury, ne vise pas à l'an- 
nexion de l'Egypte ; ce qu'elle désire, c'est que ce pays soit en 
mesure de se suffire à lui-môme, qu'il soit assez fort pour maî- 
triser les désordres intérieurs et repousser tout ennemi du 
dehors. L'Angleterre, jusqu'à ce qu'elle ait acquis la certitude 
que l'Egypte peut accomplir cette tâche, demeurera pour l'as- 
sister ; mais elle renoncera avec joie à supporter ce fardeau peu 



* Il serait inutile de revenir sur les échanges de notes diploma- 
tiques ; nous avons vu que toutes dénotent la même idée. (Voyez 
suprj.) 

^ Archives diplomatiques 1 882-1 88(), t. III, p. 401. 



Digitized by 



Google 



— 136 — 

nécessaire^ aussitôt qu'elle sera 'convaincue que le moment est 
venu de l'abandonner*. » 

Un an après, Gladstone prononçait ces paroles très 

significatives : 

* Je n'ai pas besoin de répéter ce que j'ai déjà dit de l'obli- 
gation que nous tenons à honneur de remplir avant de quitter 
rÉgypte. Mais quand mon noble ami^ me demande d'aller plus 
loin, et de nous transformer de gardiens en propriétaires, et en 
dépit de tout ce que nos prédécesseurs et nous-mêmes avons 
dit, de déclarer dans les conditions présentes que notre séjour 
en Egypte est permanent et que les relations de TAngleterre 
avec ce pays sont celles d'une nation conquérante vis-à-vis d'une 
nation conquise, je ne peux m'empêcher de penser que mon 
nobîe ami tient trop peu de compte du caractère sacré des 
oblio;ations prises par le gouvernement et auxquelles il doit se 
conformer. En pareille matière nous ne devons pas considérer 
ce qui est le plus commode ou le plus proBtable ; mais ce à 
quoi noua sommes tenus par nos propres obligations et par la 
loi européenne- Nous n'avons certes aucune intention d'aban- 
donner no're tâche avant qu'elle soit remplie; mais nous 
n'avons ni autorité, ni droit suffisant pour lui attribuer l'ex- 
tension que mon noble ami désire^. » 

En 1893^ Gladstone déclarait à la Chambre des Com- 
munes : 

» L'occupation prolongée et indéfinie de l'Egypte dépasse 
notre pensée; nous sommes obligés de tenir nos promesses et 

' Arcjihes diplomatiques 1888, t. III, p. 359. 

> I-cird Carnarvon avait demandé, à la Chambre des lords, Tan- 
nesion de l'Egypte» tt c'est à lui que Gladstone s'adresse. 

* Archives diplomatiques 1880, t. III, p. 3 19. 
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de donner un exemple d'honneur aux autres nations. Nous 
aurions le droit de convoquer une conférence des Puissances et 
de faire connaître qu'il faudrait faire un nouvel arrangement 
plaçant TÉgypte sous tutelle, sinon d'une façon permanente, du 
moins pour un temps déterminé. Mais nous ne pourrions pas 
nier en tout honneur que nous avons un engagement inter- 
disant l'occupation indéfinie. Hors de là, nous avons le droit 
de faire les propositions que nous voudrons * . » 

M. Chamberlain disait : 

€ Nous restons aussi prêts à évacuer l'Égj'pte que nous 
l'étions auparavant, et aussi disposés à examiner toute pro- 
position tendant à une évacuation éventuelle. Le gouverne- 
ment actuel entend maintenir l'occupation de l'Egypte jusqu'à 
ce qu'il estime que les troupes anglaises puissent se retirer 
sans mettre en péril l'œuvre accomplie^. » 

Toutes les déclarations des hommes politiques les plus 
en vue et tous les échanges diplomatiques que nous 
avons transcrits dans cet ouvrage nous permettent d'af- 
firmer que roccupation anglaise a un caractère provi- 
soire sans aucune visée de conquête. 

Il nous faut, pour être assez complet dans notre exposé 
des opinions, donner ici quelques passages de l'ouvrage 
de lord Milner, qui a eu le plus grand succès dans le 
monde politique^. 



* Archives diplomatiques 1893, t. II, p. 227. 
' /^., 1896, t. Il, p 102. 

' H. Pensa, pp. 53 et s. — Lokd Milner, L'Angleterre en Egypte 
(traduction Mazuc). 
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«... D'abord l'Angleterre eut la main forcée, dit-il, elle ne 
voulait pas aller en Egypte ; le ministère Gladstone était plus 
désireux d'éviter une intervention que de la rendre nécessaire ; 
il voulait conserver de bonnes relations avec la France; mais 
le mouvement insurrectionnel et religieux grandissait en 
Egypte, de sorte l'Angleterre abandonna la théorie du laisser- 
faire et, le 13 septembre 1882, sir Garnet Wolseley foudroyait 
les ouvrages de Tel el-Kébir, détruisant en quelques heures les 
forceset les espérances d'Ahmed-Arabi l'Égyptien... Nous étions 
allés en Egypte sans autre objet que de restaurer l'ordre, il ne 
peut y avoir le moindre doute sur la sincérité absolue de cette 
affirmation ; mais ce n'était pas seulement la suppression d'une 
révolte comme celle de 1845 qui n'avait pas d'appui solide 
dans le peuple et qui était dirigée contre un gouvernement 
puissant : dans ce cas la tâche eût été facile. Nous devions 
entreprendre la guérison d'une grave maladie dont la révolte 
ne fut que l'effet : l'anémie gouvernementale. Aussi, le gou- 
vernement de l'Egypte ne put être simplement rétabli par la 
fin de l'insurrection... » 



D'après M. Milner, un gouvernement doit s'appuyer 
sur quelque force matérielle ou morale : sur le consente- 
ment du peuple, sur des baïonnettes obéissantes ou, au 
moins, sur le prestige d'un roi. Après avoir constaté que 
tout ce qu'il pouvait y avoir d'autorité en Egypte était 
pourri et vicié, il continue : 

c Dans ces circonstances deux méthodes se présentaient pour 
rétablir l'ordre : 1° établir une tranquillité superficielle sans 
égard pour les maux qui avaient miné le gouvememerit ; 
2° recourir au despotisme à l'aide de janissaires turcs. Mais 
on ne pouvait se fier aux Turcs, et aucune nation chrétienne 
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n'aurait prêté son appui à un tel pays*. En tout cas ce sys- 
tème exigeait trop d'injustice et de cruauté pour être durable. 
Si au contraire, les Anglais se décidaient à fonder Tordre sur 
un régime durable, il fallait rebâtir complètement tout le 
système administratif, combattre la corruption et donner à 
chaque citoyen Ja protection de la loi, méthode qui exigerait 
plusieurs années de travail et rencontrerait .de grandes diffi- 
cultés; c'était le seul système digne d'une nation civilisée et 
chrétienne. » 

Un peu plus loin, lord Milner dit encore : 

« Je n'hésiterai pas à reconnaître la contradiction qui existe 
entre les déclarations solennelles des ministres anglais relati- 
vement à l'évacuation et la politique qu'en fait l'Angleterre a 
été amenée à suivre. Mais je nie qu'il y ait là aucune preuve 
de notre mauvaise foi. Au début, nous nous sommes mépris 
sur la situation. En arrivant pour la première fois en Egypte, 
nous croyions, et cela était naturel de notre part, que l'œuvre 
qui notjs incombait était facile à accomplir. Nous pensions que 
tout ce que nous avions à faire était d'étouifer une révolte 
militaire. La connaissance seule de la politique intérieure de 
l'Egypte pouvait nous apprendre que l'insurrection était la 
moindre affaire, et que la véritable difficulté venait de la pour- 
riture interne de l'organisme gouvernemental. 

« L'idée que nous nous étions faite de notre devoir était 
fausse. Ainsi donc, nos premières déclarations étaient d'une 
réalisation impossible; mais si vous cherchez au-dessous delà 
lettre de ces déclarations et si vous en considérez l'esprit, le 
fond de chacune d'elles était l'affirmation de notre désintéres- 
sement. A cette affirmation nous avons été fidèles. » 

* La Conférence de Constantinople l'avait bien décidé; pourtant il 
n'y avait dans celte Conférence ni bouddhistes, ni juifs, ni musulmans. 
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Il y a, évidemment, dans cette théorie générale, une 
part de vérité qui se dégage de l'examen rapide que nous 
venons de faire. 

En effet, la situation de l'Egypte était bien critique 
au moment de l'occupation anglaise. L'administration y 
était plus que défectueuse, autant dire elle n'existait 
pas. 

Habitué pendant des siècles au féodalisme anarchique 
des Mameluks, au despotisme autoritaire de Méhmed- 
Ali et de ses successeurs, le, peuple n'avait jamais été 
habitué à avoir une volonté. L'obéissance aux ordres 
supérieurs était pour lui un devoir sacré. Jamais l'idée ne 
lui était venue de protester contre des milliers d'actes 
arbitraires qui se commettaient à son détriment. Pour 
lui, il y avait un ordre supérieur ; il fallait obéir. Il pei- 
nait pour les autres, sans avoir conscience qu'on le lésait 
dans son droit. 

Si vers la fin du règne d'Ismaïl-Pacha, il y eut quel- 
ques mouvements qui avaient un caractère populaire, c'est 
parce que, précisément, quelques chefs influents de 
l'armée avaient exploité honteusement la bonhomie du 
peuple dans l'unique but de s'emparer du pouvoir ou 
d'empêcher l'ingérence bienfaisante des Puissances pour 
exploiter tout à leur aise ce malheureux peuple. 

La déposition d'Ismaïl n'avait donné lieu à aucun 
incident. Il n'avait pas protesté, il ne s'était pas défendu 
la popularité de ces chefs s'en était accrue au détriment 
du pouvoir khédivial. 

Après la chute du ministère européen, toute autorité 
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résidait en fait dans la personne d^Arabi; le Khédive 
n'était qu'un fantôme. L'administration était tombée dans 
le plus grand chaos. Les Puissances ne pouvaient certai- 
nement pas tolérer une pareille situation, dans un pays 
comme TÉgypte qu'elles envisagent plutôt comme leur 
colonie- collective. 

Il fallait donc agir sérieusement pour rétablir l'ordre 
dans ce pays. Les Puissances avaient délégué la France 
et l'Angleterre pour accomplir cette besogne. Devant la 
gravité des événements de juillet 1882, la France, sous la 
malheureuse inspiration de M. de Freycinet, s'abstenait 
d'une action miliaiaire. 

L'Angleterre, sans hésiter, entrait en Egypte pour y 
rétablir l'autorité khédiviale qui était nécessaire pour 
l'observation des engagements internationaux et pour le 
rétablissement de l'ordre et de la sécurité générale. 

Si l'on peut, et ajuste titre, blâmer la conduite de l'An- 
gleterre d'avoir bombardé Alexandrie et d'avoir occupé 
l'Egypte en violant toutes les lois du droit international, 
peut-on lui reprocher la violation de ses promesse, 
d'évacuation? Il est difficile de répondre affirmativement 
à cette question. 

Les institutions sociales d'un pays sont des états coor- 
donnés ; l'altération de l'un amène l'altération des autres. 
Cela est vrai surtout en Egypte, pays en voie de forma- 
tion où ce n'est pas la nation ; mais une force impul- 
sive étrangère qui pousse le pays vers la prospérité. Il 
est très dangereux de l'abandonner à lui-même au 
moment où la machine compliquée de l'administration 
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commence d'évoluer sans accrocs. Il ne faut pas se fier 
aux apparences ; tant que le peuple ne sera pas suffisam- 
ment formé pour avoir la conscience de son rôle et de 
ses droits, il ne marchera dans cette voie que sous la 
poussée de cette force étrangère. 

Le jour où cette force viendrait à disparaître, il per- 
drait sa direction et tomberait dans des abîmes profonds. 

La Turquie ainsi que les Puissances avaient accepté; 
âur l'explication que le gouvernement anglais avait donné 
de ses intentions désintéressées, le fait accompli de 
1882. Elles avaient donc donné le mandat tacite au gou- 
vernement anglais d'agir en Egypte. 

Pouvait-il la quitter après avoir étouffé le mouvement 
insurrectionnel. Cela serait agir imprudemment. Avec 
une administration comme celle de l'Egypte, les mêmes 
événements de 1882 pouvaient réapparaître. 11 fallait 
donc tuer le mal dans sa racine. Pour arriver à ce résul- 
tat il fallait, comme le disait M. Milner, corriger l'admi- 
nistration pourrie de l'Egypte. 

Donc on ne peut pas blâmer le gouvernement anglais 
d'avoir failli à ses engagements avec les Puissances et la 
Turquie. 

Mais aujourd'hui ' que TÉgypte est capable de se suf- 
fire à elle-même, le maintien de l'armée anglaise et le 
système exclusif de l'occupation ne s'expliquent pas. 
On peut hautement déclarer que l'attitude du gouverne- 

* Je dis aujourd'hui; je pourrais tout aussi bien désigner les pre- 
mières années du règne du Khédive actuel. A ce moment, l'Egypte 
était parfaitement capable de se gouverner. 
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ment anglais est arbitraire. Elle est contraire aux enga- 
gements les plus solennels qu'il a pris vis-à-vis de la 
Turquie et des Puissances. 

11 nous reste maintenant à déterminer la nature de 
l'occupation anglaise et à rechercher si cette occupation 
modifie la situation juridique de TÉgypte vis-à-vis de la 
Turquie. 

La situation créée par l'occupation anglaise est tout à 
fait artificielle et ne répond à aucune règle de droit. 
L'Angleterre est allée en Eg3'pte sans l'assentiment préa- 
lable des autres puissances et de la Turquie. Elle n'a 
suivi aucune ligne de conduite préalablement concertée. 
C'est une situation de fait qui s'est créée ; pour en déter- 
miner la nature, il faut donc examiner les faits et actes 
du gouvernement anglais. 

La politique de l'Angleterre en Egypte fut formulée 
par Lord Granville le 3 janvier 1883 : 

€ Quoique à présent des forces anglaises restent en Egypte 
pour assurer la tranquillité publique, le gouvernement de 
S. M. désire les retirer aussitôt que le permettront Tétat du 
pays et l'organisation des moyens convenables pour maintenir 
l'autorité du Khédive. Cependant, la situation du gouverne- 
ment de S. M. à l'égard de S. A. le Khédive lui impose le 
devoir de le conseiller afin d'établir un ordre de choses qui 
soit satisfaisant et possède des éléments de stabilité et de 
progrès. * 

Donc le gouvernement anglais, pour réussir dans la 
tâche entreprise, donnera des conseils. Mais le mot ne 
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-fait rien à la chose ; l'Angleterre occupe militairement 
l'Egypte : elle en est maîtresse ; aucune autorité ne peut 
contrecarrer ses desseins ; dans ces conditions les con- 
seils du gouvernement anglais sont en réalité des ordres. 
D'ailleurs, lord Granville entendait bien le mot con- 
seil dans ce sens. Il écrivait le 4 janvier 1884 à sir 
Evelyn Baring : 

Il est à peine nécessaire de vous dire qu'à l'égard des ques- 
tions importantes où il y va de l'administration et de la sécurité 
de rÉgypte, il est indispensable que le gouvernement de 
S. M., tant que dure roccupation provisoire par les troupes 
anglaises, soit assuré que le Khédive suivra les conseils qu'il 
croit drevoir lui présenter. Il faut convaincre les ministres 
égyptiens et les gouverneurs des provinces que la responsa- 
bilité de l'Angleterre veut que la politique recommandée par 
elle prédomine. Les ministres et les gouverneurs qui n'accep- 
tent pas ces conseils doivent se retirera » 

C'est toujours le gouvernement égyptien qui agira 
pour exécuter les ordres du gouvernement anglais. La 
situation apparente de l'Egypte ne change pas, seulement 
le gouvernement égyptien perd toute sa liberté d'action. 
Il ne s'agit donc ni de protectorat proprement dît, ni 
d'annexion. 

C'est un protectorat déguisé ayant un caractère 
essentiellement provisoire. Ce protectorat de fait ne crée 
nullement pour l'Egypte une situation juridique nou- 
velle. Cela ressort des nombreuses déclarations diplo- 

< H. Pensa, UÉgypte et le Soudan égyptien, p. 56. 
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matîques ou politiques des hommes d'État anglais ainsi 

que des protestations réitérées de la France et de la ' 

Turquie qui n'admettent pas cette situation de fait. 

L'Egypte reste donc au point de vue du droit une 
province privilégiée de l'Empire Ottoman. 

De fait elle est plus qu'un État protégé qui nécessite 
un contrat juridique réglant les attributions de l'État 
protecteur et de l'État protégé. Elle est une colonie ^. 

anglaise puisque dans toutes les branches de l'adminis- 
tration ce sont les fonctionnaires anglais qui prennent 
les décisions et ce sont les fonctionnaires égyptiens qui 
sont obligés de les exécuter. 

Quand cessera cette situation de fait qui est le plus 
abominable acte arbitraire de nos jours ? On ne peut le 
prévoir ? 

L'opinion publique anglaise est pour la continuation 
perpétuelle de cet état, qui procure à l'Angleterre des 
avantages politiques et écconomiques. 

Ce passage de lord Milner qui explique la situation 
actuelle de l'Egypte vis-à-vis de l'Angleterre est très 
caractéristique : 

« C'est un protectorat déguisé d'une étendue indéterminée, 
d'une durée indéfinie pour raccomplissement d'une chose diffi- 
cile et lointaine... 

Dascet dit à son tour : 

«... Le devoir de l'Angleterre n'est pas défaire la prospérité 
de rÉgypte ; mais nous avons le devoir de maintenir l'empire 
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anglais. Or le maintien de l'empire exige que nous restions 
en Kgypte. » 

Ce ne sont évidemment pas des raisonnements juridi- 
ques; mais des raisonnements d'intérêt personnel. En 
Egypte, il y a le canal de Suez qui est le plus court che- 
min qui conduit dans les Indes. Il y a le Soudan que 
l'Angleterre considère comme sa propre colonie ; il y a 
aussi des intérêts politiques. D'après l'opinion publique 
anglaise, le gouvernement anglais ne pourrait quitter 
l'Egypte parce qu'il laisserait la France seule dans la 
Méditerranée. Il faudrait pour cela que la France quittât 
la Tunisie en même temps que l'Angleterre quitterait 
l'Egypte. 

Nous avons vu que tous ces raisonnements n'ont 
aucune valeur au point de vue du droit. La situation de 
la France en Tunisie ne peut être comparée à celle de 
l'Angleterre en Egypte. 

Le gouvernement français est le protecteur de droit de 
la Tunisie. Ce protectorat est accepté par le bey de 
Tunis aussi bien que par toutes les Puissances. L'Angle- 
terre elle-même a reconnu le protectorat français. 

Aucun actejuridique neconsacre l'occupation anglaise. 
C*est en vertu d'une Force et non d'un Droit que l'An- 
gleterre occupe rÉgypte depuis vingt-deux ans et cette 
occupation arbitraire ne change pas, en droit, la situa- 
tion juridique de l'Egypte vis-à-vis de la Porte. 
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CHAPITRE III 

Le Soudan ég3rptien et sa situation juridique 



Nous avons séparé la question du Soudan égyptien de 
la question générale de TÉgypte parce que, comme nous 
allons le voir, il y a pour le Soudan égyptien une poli- 
tique particulière de l'Angleterre et un régime juridique 
anormal. 

Le Soudan égyptien comprend toute la région qui 
s'étend au nord de Ouadi-Halfa jusqu'au lac Albert 
Nyanza, depuis les confins des plateaux de l'Abyssinie 
à l'est jusqu'aux frontières indécises de l'Etat musulman 
de Ouadaï à l'ouest ; on doit y joindre la région limitro- 
phe de la Mer Rouge au nord du Tigré jusqu'au 20^ paral- 
lèle nord environ. Il embrasse ainsi tous les territoires 
arrosés par les innombrables sources du Nil, les bassins 
fermés du Darfour et du Kordofan et les régions désertes 
qui séparent Souakin et Massaouah du Nil. 

Sans le fleuve sacré, l'Egypte ne formerait qu'un vaste 
désert à l'exemple du Sahara. Sa prospérité dépend du 
Nil qui a ses sources dans le Soudan où des travaux 
peuvent améliorer ou diminuer son cours. Le Soudan, à 
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son tour, dépend de TÉgj'pteau point de vue économique 
ne pouvant écouler ses produits que par Massaouah et 
Souakin. 

Les deux pays dépendent donc réciproquement Tun de 
l'autre. C'est pour ce motif que tous les conquérants de 
rÉgypte ont entrepris en même temps la conquête du 
Soudan. 

Cette vaste contrée ne pouvait pas laisser indifférent 
Méhmed-Ali. Plusieurs autres motifs l'ont décidé à 
entreprendre l'expédition du Soudan. Les Mamelucks 
s'étaient réfugiés en masse dans la province de Dongola. 
Il fallait les en chasser pour prévenir des dangers futurs. 
Méhmed avait besoin aussi d'esclaves pour l'exécution de 
grands travaux qu'il avait entrepris et de bons soldats 
pour réaliser ses projets d'indépendance. Or le Soudan 
pouvait lui fournir tout cela. 

Le Sultan accordait à Méhmed-Ali le gouvernement 
héréditaire de l'Egypte en même temps que par le firman 
du 13 février 1841» il lui confiait l'administration des 
provinces de Nubie, du Darfour, du Cordofan et du 
Sennaar. 

Ces concessions étaient faites à Méhmed-Ali à titre 
viager, c ... J'ai pris aussi la résolution, dit le firman, 
de t'accorder, sans hérédité^ les gouvernements du 
Darfour, de Nubie, du Cordofan et du Sennaar avec 
toutes leurs dépendances, situés en dehors de l'Egypte. > 

Il est à remarquer que les deux ports, Souakin et 

* NOURADOUNGHIAN, Of. Cit., t. II, p. 323. 
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Massaouah, qui, plus tard, allaient jouer un rôle impor- 
tant, n'étaient pas compris dans le fîfman. Ils étaient 
depuis longtemps incorporés à l'Empire Ottoman. 

C'est sous le règne d'Ismaïl-Pacha, dont l'unique désir 
était de s'affirmer le plus puissant prince africain, que les 
ambitions de Méhmed-Ali sur le Soudan furent reprises. 

Deux firmans de 1865 lui concédaient, à titre hérédi- 
taire, les possessions soudanaises y compris les ports de 
Massaouah et de Souakin^ 

En 1870, Ismaïl envoyait au Soudan une armée d'occu- 
pation sous le haut commandement de Samuel Baker et 
lui en confiait le gouvernement général. 

Lors de la déposition d'Ismaïl, le pays jouissait d'une 
certaine prospérité grâce à l'activité infatigable de 
Baker. Le bassin du Nil était divisé en seize provinces 
dont la capitale était Khartoum^. 

Le droit de l'Egypte et par conséquent de la Turquie 
sur ce pays n'était pas douteux. 

Le Khédive occupe effectivement ces provinces et les 
administre au nom du Sultan. Il a le droit de conserver 

* Voyez firman du 8 juin 1873. (Nouradounghian, t. III, p. ?47.) 

2 PROVINCES CHEFS-LIEUX PROVINCES CHEFS-LIELX 

Khat-el-Estoua. Gondocoro. Kordofan • El-Obeid. 

(Equatoria.) Khartoum Khartoum. 

Bahr-el-Ghazal. Dan-Souleiman Sennaar-el-Fazoglou Sennaar. 

Fachoda Fachoda. Gedaref • Abou-Sin. 

Fâcher..., Fâcher. Gallabat Métemmeh 

Dara Dara. Kassal Kassala. 

Foga Foga. Taka Senneit. 

Kofckol Kolkol. Berbère Berbère. 

Kabkabieh .... Kabkabieh. Dongola Dongola. 
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ces possessions sur lesquelles il n'a, d'ailleurs, qu'une 
autorité déléguée. Dans les divers firmans que nous 
avons examinés, notamment dans ceux de 1879 ^^ de 
1892*, le Sultan enjoint au Khédive de ne disposer, 
'sans son assentiment, d'aucune des possessions dont 
l'administration lui est confiée. 

Le droit du Sultan sur le Soudan est reconnu égale- 
ment par les Puissances. Les 5 et 29 février 1884, lord 
Granville déclarait à la Chambre des Lords : « On doit 
admettre que le Soudan est placé sous la souveraineté de la 
Porte. » Et cela est confirmé également par le congrès 
de Berlin du 26 février 1885 qui reconnaît que c les sti- 
pulations de l'acte international ne sont pas applicables 
aux possessions de la Sublime-Porte en Afrique, aucune 
occupation de ces possessions ne pouvant être admise » 
(protocole 3) et « que le Nil, qui ne traverse pas le. ter- 
ritoire de plusieurs États, ne peut être assimilé au 
Congo et au Niger. » 

Le ler juillet 1890 et le 15 avril 1891, l'Angleterre et 
TAIlemagne, d'une part, l'Angleterre et l'Italie d'autre 
part, délimitant leurs sphères d'influence dans l'Afrique 
orientale réservent les droits de la Porte et spécifient 
que les occupations des territoires égyptiens c n'abro- 
gent pas ces droits, mais les suspendent jusqu'à ce que 
le gouvernement égyptien soit en mesure d'en reprendre 
l'administration directe-. » 



< V. supra, p. 89. 

a H. Pensa, op. cit., p. 3o2. 
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La conduite équivoque d'Ismaïl, vis-à-vis des Puis- 
sances avait, comme nous l'avons vu, singulièrement 
amoindri l'autorité du Khédive et amené l'anarchie dans 
l'administration égyptienne. Cette anarchie avait pris au 
Soudan le caractère d'un soulèvement. 

Vers 1881, des troubles avaient éclaté dans le Haut- 
Nil. Le prétexte de la révolte était la suppression de la 
traite. Les tribus les plus influentes du Soudan vivaient 
du commerce des esclaves. Le Khédive chargeait le gou- 
verneur général du Soudan, Gordon, de réprimer sérieu- 
sement les traitants ; mais les troupes égyptiennes étaient 
insuffisantes pour faire respecter la volonté khédiviale. 

Profitant de cette occasion, Mohammed-Ahmed, se 
déclara Mahdi' et peu après le bombardement d'Alexan- 
drie ayant acquis à sa cause tous les Soudanais prêts à 
obéir aux moindres de ses gestes, il proclamait la guerre 
sainte. En 1883, il mettait en déroute une armée forte de 
plus de 10,000 hommes commandée par un Anglais 
nommé Hicks. 

Le 26 janvier 1885, 1^ Mahdi remportait une autre 
victoire décisive sur l'armée égyptienne commandée 
entièrement par les Anglais et se rendait maître de 
Khartoum. 

Quelle fut l'attitude de l'Angleterre? Déjà après la 
première victoire du Mahdi en 1883, le gouvernement 
anglais pensait qu'il fallait laisser le Soudan à lui-même. 

* Envoyé de Dieu. Les chia's (secte de la religion musulmane) 
attendent un Mahdi pour ramener Tunivers à leur croyance, tout 
comme les israélites qui attendent le Messie. 
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Pour lui, la cause du trouble était due à la tyrannie 
des fonctionnaires égyptiens ; une fois ceux-ci retirés, 
le Soudan deviendrait pacifique. 

Après la défaite du 26 janvier 1885, le gouvernement 
britannique conseille à l'Egypte d'abandonner le Soudan. 
Nous avons vu quelle était la portée des conseils que 
l'Angleterre donnait à l'Egypte ^ Le gouvernement 
anglais avait plusieurs raisons pour laisser le Mahdi libre 
au Soudan. 

Les finances de l'Egypte, d'abord, ne lui permettaient 
pas d'entreprendre la répression du Mahdi. En second 
lieu, l'Angleterre avait sur le Soudan des visées futures; 
il était de son intérêt de séparer le Haut-Nil de l'Egypte. 
Enfin le danger imminent d'une incursion du Mahdi lui 
permettait de maintenir son occupation. 

Les troupes égyptiennes, dont les officiers et le com- 
mandant étaient anglais, cantonnées à Ouadi-Halfa se 
tenaient sur la défensive. 

Le Mahdi Mohammed-Ahmed, mort peu après la prise 
de Khartoum avait comme successeur Abdullah qui ne 
jouissait pas du grand prestige de son prédécesseur. 

La puissance madhdiste qui ne tenait que par la valeur 
personnelle de Mohammed-Ahmed était réduite à sa plus 
simple expression. Quelques tentatives d'incursion étaient 
repoussées sans trop de peine. 

Après la bataille de Foski (1889), les troupes égyp- 
• tiennes pouvaient facilement reconquérir le Soudan et y 

< Supra, p. 143. 
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rétablir le droit du Sultan. Mais le gouvernement anglais, 
qui commandait au nom du Khédive, préférait séparer le 
Soudan de l'Egypte pour pouvoir en profiter plus tard. 

Comme nous allons voir par la suite, on peut affirmer 
qu'en 1885 la politique de l'Angleterre n'était pas franche. 

C'est à ce moment qu'une convention fut signée entre 
la Turquie et l'Angleterre pour l'envoi de deux hauts 
commissaires en Egypte <. 

Mouktar-Pacha, comme nous l'avons vu, proposait 
dans son rapport de reprendre Dongola après avoir réor- 
ganisé l'armée égyptienne avec des éléments exclusive- 
ment indigènes ou turcs. 

Cette proposition ne pouvait être acceptée par le 
gouvernement anglais. Sir Wolf, commissaire britannique 
s'opposait au projet de reconquérir le Soudan donnant 
comme raison la crainte d'une défaite semblable à celles 
de 1883 et de 1885. 

Ce qui pouve encore la politique louche de l'Angleterre 
c'est que au lieu de marcher sur les mahdistes après les 
avoir mis en déroute du côté de Ouadi-Alfa, elle se tenait 
toujours sur la défensive, tandis qu'elle agissait sérieuse- 
ment dans la région des lacs pour soustraire le pays à 
l'autorité du Mahdi. 

La preuve en est que dans la région du Nyanza, le 
gouvernement anglais renversait habilement les quelques 
obstacles qui le gênaient dans son action. 

D'abord, il lui fallait se débarrasser du gouverneur 

1 V. supra^ p. 116. 
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d'Équatoria. Tandis que toutes les provinces du nord 
étaient soumises au Mahdi, grâce à la perspicacité de son 
gouverneur Emin-Pacha^, TÉquatoria restait soumise au 
Khédive ; mais les troupes du Madhi la menaçaient à 
chaque instant. 

Le gouvernement anglais organisait une expédition 
dans le but de sauver Emin-Pacha. Des pourparlers s'en- 
gagèrent entre Chauley, envoj'^é anglais et Emin qui se 
décida à quitter la province. De plus deux puissances 
pouvaient contrecarrer les projets de l'Angleterre : la 
France et TAbyssinie. Pour s'en débarrasser elle fit 
intervenir l'Italie. Celle-ci, déjà établie en 1880 dans la 
baie d'Assab, s'installe, sur l'invitation de l'Angleterre, 
à Massaouah en 1885 ^t dans le pays des Somalis en 
1889. De sorte que la France se trouvait enclavée à 
Obok par la colonie italienne et par l'Abyssinie. Cette 
dernière à son tour se trouvait gênée par l'Italie qui l'em- 
pêcherait d'étendre son pouvoir dans le Soudan. 

Ainsi débarrassé de ses adversaires, le gouvernement 
anglais commençait à agir diplomatiquement pour faire 
reconnaître par les États limitrophes, ses droits sur le 
Soudan. 

C'est à ce moment, qu'interviennent les deux traités: 
l'un du icf juillet 1890 avec l'Allemagne^, l'autre du 15 
avril 1891 avec l'Italie-^. 



* C'était un savant botaniste d'origine allemande. Sur sa demande, 
le Khédive lui avait confié le gouvernement de rÉquatoria. 

3 Archives diplomatiques 1890, III. p. 244. 

* /<f., 1891, II, p. 25o. 
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Dans le traité du 12 mai 1894 conclu avec le Congo', 
l'Angleterre promettait d'installer un chemin de fer liant 
le Cap au Caire. Ce traité prouve nettement les visées du 
gouvernement anglais sur le Soudan égyptien. 

En 1896, l'Angleterre entreprenait une expédition 
jusqu'à Dongola pour soumettre les Derviches qui 
devenaient menaçants. Kitchener s'avançait dans le Sou- 
dan avec l'armée égyptienne. La commission de la caisse 
de la Dette Publique refusait de payer les frais de l'ex- 
pédition et assignait devant le tribunal mixte du Caire 
le gouvernement égyptien qui avait engagé sans attendre 
la réponse de la commission une somme de 200,000 liv. 
Le tribunal condamnait le gouvernement au rembourse- 
ment de cette somme. 

C'est donc l'Angleterre qui fut obligea de fournir les 
sommes nécessaires à l'expédition, à titre d'avance à 
l'Egypte. 

Kitchener après quelques batailles de moindre impor- 
tance s'emparait d'Omdurman et de Khartoum au mois 
de décembre 1898. 

Quelle fut l'attitude de la France? Le capitaine Mar- 
chand recevait de son gouvernement, en février 1897, 
l'ordre de partir pour le Soudan. Le i^"^ juillet, il quittait 
Brazzaville et arrivait en novembre dans le bassin du 
Bahr-el-Gazal. 

Le gouvernement anglais protestait à Paris au sujet de 
cette expédition : 

* Archives diplomatiques 1894, II, p. 176. 
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« ... Il doit être bien entendu, écrivait Tambassadeur d'An- 
gleterre dans sa note du lo décembre 1897 * . que le gouverne- 
ment de S. M. n'admet pas qu'aucune Puissance européenne, 
autre que la Grande-Bretagne, ait aucun droit d'occuper une 
partie quelconque de la vallée du Nil. Les vues du gouverne- 
ment anglais à cet égard ont été nettement exposées, il y a 
quelques années, au Parlement, par sir E. Grey sous l'admi- 
nistration de lord Rosebery et, à cette époque, elles ont été 
officiellement communiquées au gouvernement français. Le 
gouvernement actuel de S. M. adhère complètement aux décla- 
rations faites par ses prédécesseurs. » 



M. Hanotaux après avoir fait observer que le gouver- 
nement n'avait jamais partagé la manière de voir du 
Foreing-Office sur le Soudan, et qu'en la circonstance 
présente il ne pouvait se dispenser de reproduire les 
mêmes réserves, ajoute dans sa réponse^ : 

« ... C'est ainsi notamment que les déclarations de sir E. 
Grey, auxquelles vient de se reporter le gouvernement britan- 
nique, ont motivé de la part de notre représentant à Londres, 
une protestation immédiate, dont il a repris et développé les 
termes dans les entretiens ultérieurs qu'il a eus ensuite sur ce 
sujet au Foreing-Office. J'ai eu, moi-même, occasion au cours 
de la séance au Sénat du 5 avril 1895, de faire au nom du gou- 
vernement, des déclarations auxquelles je crois être d'autant 
plus fondé à me référer qu'elles n'ont amené aucune réponse 
du gouvernement britannique. » 

' Livre Jaune, affaire du Haut Nil et du Bahr-el-Ciazal, 1897-1898, 
p. 2. 
2 Livre Jaune, affaire du Haut-Nil et du Bahr-el-Gazal, 1897-1898. 
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On ne donna pas suite à ces pourparlers diplomati- 
ques. Les deux expéditions au Soudan égyptien poursui- 
vaient leur tâche chacune de son côté. 

Le capitaine Marchand plantait le drapeau français 
dans Fachoda et s'y fortifiait. 

Il y avait deux moyens de résoudre la question : par 
voie diplomatique ou par la force. Gomme cela arrive 
heureusement souvent de nos jours, on préféra le pre- 
mier moyen. 

Le gouvernement anglais soutenait, pour écarter la 
France, une thèse peu juridique. 

Lord Salisbury déclarait à la Chambre des Lords : 

f II n'y a rien^dans aucmie des paroles dont nous nous som- 
mes servis qui justifie Tallégation que le Soudan est devenu pos- 
session de la Reine. Nous détenons le domaine du Khalife à deux 
titres ; d'abord, comme ayant fait indubitablement partie des 
possessions de TÉgypte que nous . occupons actuellement et 
ensuite à un titre beaucoup moins compliqué, beaucoup moins 
ancien et bien plus facile à comprendre qu'on appelle le droit 
des conquérants. Les territoires en question ont été conquis par 
les troupes britanniques et égyptiennes. J'ai eu soin, dans la 
première communication écrite que j'ai adressée au gouverne- 
ment français, de baser notre titre sur le droit de conquête, 
parce que je crois que c'est le plus utile, le plus simple et le 
plus salutaire des deux. Mais j*ai rigoureusement répudié les 
conclusions qu'on pourrait être porté à tirer de cela à savoir 
que nous ayions l'intention de disputer les titres de notre 
allié le Khédive, et de commettre quelque injustice à son 
égard. Nous avons reconnu pleinement la position du Khé- 
dive. » 
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L'Angleterre ne considérait plus comme un territoire 
abandonné le Soudan égyptien ainsi qu'elle l'avait fait 
précédemment ; mais comme un pays qui avait appartenu 
au Madhi et que l'Angleterre et l'Egypte avaient occupé. 
Elle invoquait le droit de conquête qui lui attribuait le 
titre de co-propriétaire avec l'Egypte, surles possessions 
soudanaises du Khédive. 

Au point de vue de la politique internationale le gou- 
vernement britannique avait évidemment tort. C'est lui 
qui, en 1886, sous prétexte du mauvais état des finances 
empêchait le gouvernement égyptien de reprendre ses 
possessions légitimes. Et en 1897 il le pousse à la con- 
quête du Soudan. Cela veut dire que l'Egypte est capable 
de se gouverner elle-même. Dans ces conditions, il ne 
reste à l'Angleterre qu'à évacuer l'Egypte comme elle 
l'avait promis à maintes reprises. 

Au point de vue juridique sa théorie n'est pas défen- 
dable. En effet, l'Angleterre occupe l'Egypte pour la 
sauvegarder des attaques extérieures et organiser son 
administration inérieure. Elle agit dans les circonstances 
graves en qualité de mandataire des Puissances et au 
nom du Khédive. C'est donc uniquement en cette qualité 
qu'elle pouvait agir au Soudan. On ne voit pas comment 
elle pourrait invoquer un droit de co-propriété. 

L'attitude du gouvernement anglais donna lieu à une 
vive discussion diplomatique. Les relations étaient telle- 
ment tendues entre la France et l'Angleterre qu'on 
croyait la guerre inévitable. 

Mais le gouvernement français prit la sage résolution 
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d'envoyer, au commandant Marchand, l'ordre de quitter 
Fachoda. Après le départ du commandant Marchand, 
l'Angleterre concluait avec le Khévive le traité du 19 jan- 
vier 1899'. 

Ce traité établit au Soudan le condominium* anglo- 
égyptien. Il sépare l'Egypte du Soudan égyptien qui 
comprend « tous les territoires situés sous le 22® paral- 
lèle de l'altitude qui n'ont pas été évacués par les troupes 
égyptiennes. » 

Les drapeaux anglais et égyptiens seront arborés dans 
toute l'étendue du Soudan égyptien sauf dans la ville de 
Souakin où le drapeau égyptien devra seul être hissé. Le 
gouverneur général du Soudan sera nommé par le Khé- 
dive avec l'assentiment de l'Angleterre. Le gouverneur 
général aura le droit de faire des lois et règlements qui 
doivent être approuvés par les gouvernements anglais et 
égyptien. Sauf la ville de Souakin, la juridiction mixte 
ne sera appliquée à aucune portion du Soudan. 

Cette convention passée entre le gouvernement bri- 
tannique et le Khédive n'a, au point de vue du droit, 
aucune valeur. Elle n'est que le résultat de la force et de 
la tyrannie de l'Angleterre. Le Khédive qui reste tou- 
jours, vis-à-vis de la Porte, le gouverneur de la province 

1 Revue du Droit international public, 1899, p. iq3. — Blanchard, 
L'affaire de Fachoda et le Droit international, p. 4o3. 

2 Ce n'est pas un véritable condominium, qui exige pour les deux 
États régaliié d'attribution. Le traité du 19 janvier dit que les consuls 
et les agents consulaires doivent être reconnus par le Gouvernement 
britannique. Le Gouvernement égyptien étant exclu à ce sujet, c'est 
un condominium d'une portée bizarre. 
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privilégiée et du Soudan, n'a pas le droit de céder sans 
l'autorisation du Sultan une partie des territoires de 
l'Empire dont l'administration lui est confiée. 

Ce qui prouve encore le désir de séparer le Soudan 
de l'Egypte et de le faire consacrer par des actes juridi- 
ques c'est le traité d'extradition intervenu entre le gou- 
vernement égyptien et le gouverneur général du Soudan. 
Ce traité qui fut publié dans le journal officiel égyptien 
en 1902, a la même forme que tout traité intervenant 
entre deux États distincts. 
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Nous sommes arrivé à la fin de notre étude. Nous avons 
vu, par Texposé des actes juridiques que l'Egypte était, 
avant le firman de 1841 une province de l'Empire Otto- 
man. Nous avons constaté également, surtout par l'étude 
des dispositions du traité de Londres du 15 juillet 1840, 
reproduite par le firman organique, que cette province 
africaine revêt un nouveau caractère. Elle resté toujours 
une province de l'Empire mais à titre particulier. En eflfet 
l'Egypte a un gouverneur héréditaire et une autonomie 
administrative, tandis que les autres provinces sont direc- 
tement attachées au gouvernement central. 

On pouvait nous faire cette objection : c'est jouer sur 
les mots que d'appeler l'Egypte une province, elle ren- 
ferma tous les caractères d'un État vassal, ce sont les 
formules diplomatiques qui cachent la vérité. Nous 
l'avons écartée : 1° en démontrant que si de nos jours il 
peut encore exister des États vassaux, nous le devons 
uniquement à la volonté des Puissances. Or nous avons vu 
que ces dernières n'ont jamais voulu faire de l'Egypte un 
État vassal ; 2® en remarquant que l'Egypte n'est pas la 
seule province qui ait une organisation privilégiée, et 

comment naissent en Turquie des provinces de ce genre; 

II 
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3^ en établissant un parallèle entre TÉgypte et les États 
vassaux de TEmpire d'abord, et ses provinces privilégiées 
ensuite. 

Nous avons analysé les firmans postérieurs à celui de 
1841 et constaté qu'ils ne changent nullement la situa- 
tion juridique, mais modifient certains points de détails, 
restreignent ou élargissent les privilèges. 

Nous avons exposé les événements qui ont amené 
l'occupation anglaise et déterminé le caractère de cette 
occupation qui crée une situation de fait mais ne modifie 
pas la condition juridique de la province privilégiée vis- 
à-vis de la Porte. 

Depuis qu'il occupe la vallée du Nil, le gouvernement 
britannique ne rêve qu'une chose : classer l'Egypte parmi 
ses possessions coloniales. En effet l'ambition djp l'Angle- 
terre est de former un empire colonial. Pour y réussir 
elle a matériellement besoin de ce pays et du canal de 
Suez. Dans ce but, elle s'efforce depuis vingt-deux ans 
d'afïVanchir la province privilégiée de la Porte de toutes 
les forces qui empêchent sa domination personnelle. Elle 
y a réussi en partie ; car si juridiquement l'Angleterre n'a 
aucun droit sur l'Egypte, en fait elle en est maîtresse. 
Le ofouvernement khédivial est à sa dévotion et doit 
suivre ses conseils. 

La France, qui seule avait énergiquement protesté 
contre cette occupation, semble s'en désintéresser depuis 
quelques années. Si la combinaison diplomatique sur le 
continent africain dont nous avons parlé dans notre intro- 
duction, vient à se réaliser, il sera facile à la Grande- 
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Bretagne de supprimer les tribunaux mixtes et la com- 
mission de la Dette publique et par là toute action 
européenne en Egypte. 

Même si cette combinaison échoue, l'Empire Ottoman 
ne doit pas compter sur l'Europe pour faire respecter ses 
droits. Il doit chercher les moyens de se rénover pour 
agir lui-même. S'il persiste à rester dans cet état de 
désorganisation, il perdra sans aucun doute toutes les 
parties importantes de ses possessions. Aujourd'hui ce sera 
la Macédoine, demain l'Arménie, la Syrie, laTripolitaine. 

Pourtant il est facile, croyons-nous, non seulement de 
prévenir tous ces démembrements éventuels mais encore 
de former un empire fort et prospère. Voici comment : 

Le manque d'une constitution logique concordant avec 
les idées de l'époque et les mœurs des différentes nations 
qui composent la Turquie est la cause la plus évidente 
de la décadence turque. 

L'idée principale qui guide le Sultan est l'absolutisme. 
Il veut être l'unique maître, diriger sans contrôle toutes 
les branches de l'administration et tenir le peuple dans 
un état d'obéissance aveugle. 

A l'époque où la Turquie était toute puissante et où 
la Porte avait comme idéal social la conquête des pays 
chrétiens dans le but d'élargir la zone d'influence de 
l'islamisme, l'application stricte de l'absolutisme et la 
prépondérance du peuple vainqueur pouvaient être 
admises. Mais à partir de son affaiblissement, la Turquie 
aurait dû changer son but social et suivre l'exemple des 
pays occidentaux. Un raisonnement logique et l'examen 
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des faits historiques auraient pu lui montrer la fausseté 
et l'absurdité de ses idées maîtresses. En effet, tous les 
conquérants qui ont poursuivi un but analogue sont 
tombés, l'histoire nous le montre, et ont disparu. 

La Porte n'a renoncé à son idéal social de panisla- 
misme qu'en 1839. En effet, le 3 novembre de cette 
année le vizir de la Porte déclarait solennellement à 
Gulhané que tous les Turcs étaient égaux sans distinc- 
tion de race ni de religion, que des garanties seraient 
accordées pour la sécurité de la vie, de l'honneur et de 
la fortune de chaque sujet, qu'un mode régulier d'asseoir 
et de percevoir l'impôt serait institué. Après avoir 
insisté sur la nécessité de la légalité et des institutions 
administratives régulières, le firman du Tanzimat' ajou- 
tait : «... En résumé, sans les lois dont on vient de voir la 
nécessité, il n'y a pour l'Empire ni force, ni richesse, ni 
bonheur, ni tranquillité ; il doit au contraire les attendre 
de l'existence de ces lois nouvelles. » 

II est évident que la Turquie a réalisé depuis ce firman 
d'appréciables progi es d'ordre administratif, malgré l'ap- 
plication défectueuse que les nouvelles lois ont reçue. 

Elle a eu, en 1876, une constitution libérale due à 
l'initiative de Midhat-Pacha, qui ne fut, pour ainsi dire, 
jamais mise en œuvre mais qui, en droit, existe tou- 
jours . 

La cause delà mauvaise application des lois, de la non- 
exécution de la Constitution et par suite de tous les 

* Hatti-Chérif ou tirman du Tanzimat. (Nouradounghian, t. II, 
p. 288, 
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malheurs qui frappent la Turquie est la centralisation à 
outrance de l'administration. 

La centralisation qui peut avoir des avantages prati- 
ques dans un petit État dont la population est homogène, 
présente, au contraire, des inconvénients nombreux dans 
un pays où le peuple est composé de plusieurs race^ 
ayant des habitudes et des besoins diflférents. 

Les révolutions et les carnages qui se sont déroulés et 
qui ensanglantent au moment où nous écrivons une par- 
tie de l'Empire, les institutions administratives anormales 
que nous avons indiquées plus haut sont les résultats 
indéniables de l'autocratie et de la centralisation admi- 
nistrative. 

Le seul moyen pour régénérer la Turquie est, pour 
nous, d'en faire un Empire fédéral. Il faudrait, pour 
cela, la diviser en de vastes circonscriptions embrassant 
sous le noms d'Eyalets, plusieurs des provinces actuelles ; 
donner à ces Eyalets une vie administrative et même 
législative sous la souveraineté du Sultan. On pourrait, 
dans les lois organiques, indiquer les attributions du 
conseil délibérant et du pouvoir exécutif de chaque 
Eyalet. 

On diviserait ainsi la Turquie en sept Eyalets : un en 
Europe, un en Arménie, trois dans l'Asie Mineure, un 
en Syrie et un en Egypte. On formerait, en outre, des 
territoires comprenant les possessions turques comme 
certaines parties de l'Arabie et de la Tripolitaine où l'ap- 
plication d*une pareille constitution serait impossible. \ 
Ces territoires dépendraient directement du pouvoir 
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central jusqu'à ce qu'ils deviennent aptes à former des 
Eyalets. On formerait à Constantinople un Sénat fédéral 
et une Chambre composée des représentants de toute la 
nation comme cela a lieu dans les autres États fédéraux. 
On donnerait ainsi une énergie vivante aux différentes 
parties de l'Empire qui agonisent actuellement dans la 
misère et dans l'ignorance. 

Devant la nation régénérée, consciente de ses droits et 
de ses devoirs, l'Angleterre serait obligée de tenir ses 
promesses d'évacuation si souvent répétées, et l'Egypte, 
débarrassée de l'occupation anglaise, reconstituée dans 
ses finances et ses institutions essentielles deviendrait 
réellement en fait ce qu'elle est aujourd'hui en droit : 
une province de la nouvelle organisation ottomane que 
nous appelons de tous nos vœux pour le bien de notre pays. 

La convention franco-anglaise, signée à Londres le 
8 avril 1904, vient augmenter la portée de nos pré- 
visions*. 

La France déclare dans l'article i^^ qu'elle n'entra- 
vera pas l'action de l'Angleterre en demandant qu'un 
délai soit fixé à l'occupation anglaise ou de tout autre 
manière. Quoique le gouvernement britannique s'en- 
gage, au début de cet article i^^, à ne pas changer l'état 
politique de l'Egypte, tout porte à croire, au contraire, 
que la condition juridique de ce pays est sur le point de 
prendre un nouveau caractère. 

t V. supra, p. 27. 
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En effet, nous savons, d'après l'examen que nous avons 
fait de la politique européenne en Egypte, que la seule 
force qui s'opposait énergiquement à la suppression des 
institutions internationales, par conséquent à l'établisse- 
ment définitif de l'Angleterre, c'était la France. D'après 
cette convention, la France s'engage, non seulement à ne 
pas entraver l'action britannique en Egypte, mais encore 
consent à prêter l'appui de sa diplomatie pour l'exécution 
de ces engagements-. (Art. 9.) 

Donc, cette force d'opposition devient pour le gou- 
vernement anglais un point d'appui à l'établissement de 
son protectorat juridique. 

Cet arrangement franco-anglais ne f^.it qu'augmenter 
l'intérêt de notre sujet, puisque nous pouvons considérer 
la condition internationale de l'Égj^pte comme se trou- 
vant à la veille de subir un changement. 

^ Dans Tarticle 4, le gouvernement enjôlais consent à la mise en 
vigueur du traité du 28 octobre 1888 concernant la condition juri- 
dique du Canal de Suez. 



^ 'a:? ' 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



TABLE DES MATIÈRES 



Bibliographie vu 

Introduction i 



PREMIÈRE PARTIE 
Situation juridique de V Egypte vis-à-vis de la Porte 

Chapitre Premier. — Situation de l'Egypte d'après le 
firman de 1841 31 

Section I. — Méhmed-Ali et les événements 
d'Egypte avant 1841 ... '. 31 

Section II. — Le firman de 1841 42 

Section III. — Situation juridique créée par le 
firman de 1841 47 

Section IV. — Comparaison de la situation de 
l'Egypte avec les États vassaux et les provinces 
privilégiées de l'Empire 60 

I. — Roumanie 60 

II. — Bulgarie 63 

m. — Principauté de Samos ; 66 



Digitized by 



Google 



— I70 — 

P«KM 

IV. — Gouvernemeat du Mont-Liban 68 

V. — Roumélie Orientale 72 

VI. - Crète 74 

VIL — Macédoine • 75 

Chapitre IL — Les firmans postérieurs au firman orga- 
nique 80 

L — Firman du 27 mai 1866 réglant Tordre des suc- 
cessions 80 

IL — Firman du 15 juin 1866 réglant le Conseil 
éventuel de régence 82 

IIL — Firman du 8 juin 1867 accordant au Khédive 
le droit d'édicter des règlements d'administration 
intérieure 84 

IV. — Firman du 29 novembre 1869 86 

V. — Firman du 10 septembre 1872 88 

VI. — Firman d'investiture de Tewfik-Pacha du 

26 juin 1879 89 



DEUXIÈME PARTIE 



Situation de l'Egypte sotis Voccupation anglaise 



Chapitre Premier. — Les événements qui ont amené 
l'occupation anglaise 93 

Section 1. — Le gouvernement d'Ismaïl et le 
condominium franco-anglais 93 



Digitized by 



Google 



— 171 — 

Section II. — Le ministère européen et la destitu- 
tion dlsmaïl 98 

Section III. — Le gouvernement de Tewfik-Pacha 
et la politique franco-anglaise , . . . 104 



Chapitre II. — L'occupation anglaise et Tattitudc de 

la Porte, de la France et du Khédive 1 15 

Section I. — L'attitude de la Porte 115 

Section IL — L'attitude de la France I20 

Section III. — L'attitude du Khédive et du Couver* 

nement égyptien 139 

Section IV. - Caractère de l'occupation anglaise. . 133 

Chapitre III. — Le Soudan égyptien et sa situation 

juridique 147 

Conclusion 161 



f9' 



i 



.f 



Digitized by 



Google 



•V ... J- 



Digitized by 



Google 



MONTAUBAN. — 1MPRIMRR1R liT LITHOGRAPHIE ÉD*1UARD FORESTIÉ 
23, RUE DE LA RÂPUBLI^Uil, 23 



Digitized by 



Google 



'^ '-' 'Av-^ 



Digitized by 



Google 



. Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



-v^y^ 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 






Digitized by 



Google 



(/* 



Digitized by 



Google 



